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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger les 
personnes accusees de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal international charge de juger les 
personnes accusees d’actes de genocide ou d’autres 
violations graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations commis 
sur le territoire d’Etats voisins entre le l er janvier et 
le 31 decembre 1994 

Lettre datee du 23 mai 2013, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal international charge 
de juger les personnes accusees de violations 
graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie 
depuis 1991 (S/2013/308) 

Lettre datee du 23 mai 2013, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des 
tribunaux penaux (S/2013/309) 

Lettre datee du 23 mai 2013, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (S/2013/310) 

Le President {parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Bosnie-Herzegovine, de 
la Croatie, du Liechtenstein, des Pays-Bas et de la Serbie 
a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je salue la presence au 
Conseil de securite aujourd’hui de M. Nikola Selakovic, 
Ministre de la justice et de 1’administration publique de 
la Republique de Serbie. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j ’invite les exposants suivants a 
participer a la presente seance : le juge Theodor Meron, 
President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 


penaux; le juge Vagn Joensen, President du Tribunal 
penal international pour le Rwanda; M. Serge 
Brammertz, Procureur du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie; et M. Hassan Bubacar Jallow, 
Procureur du Tribunal penal international pour le 
Rwanda et Procureur du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
les documents S/2013/308, S/2013/309 et S/2013/310, qui 
contiennent des lettres datees du 23 mai 2013, adressees 
au President du Conseil de securite par, respectivement, 
le President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, le President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux et le President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda. 

Je donne maintenant la parole au juge Meron. 

Le juge Meron {parle en anglais ) : C’est un 
honneur pour moi de prendre de nouveau la parole 
devant le Conseil de securite en ma qualite de President 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et President du Mecanisme international appele 
a exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux. 
Je tiens a feliciter Sir Mark Lyall Grant, Representant 
permanent du Royaume-Uni, pour l’accession de son 
pays a la presidence du Conseil de securite. Le Royaume- 
Uni est depuis longtemps un fervent defenseur de la 
justice internationale et j’adresse tous mes vceux de 
succes a la presidence du Conseil. 

Comme ce fut le cas en decembre dernier 
(voir S/ PV.6880), c’est en ma qualite de President des 
deux organes que je m’adresse au Conseil aujourd’hui, 
et je presenterai done un rapport a deux volets : Tun 
sur les progres realises par le TPIY dans le cadre de 
la strategic d’achevement de ses travaux, l’autre sur 
les activites en cours du Mecanisme et les preparatifs 
pour l’entree en fonction, dans quelques semaines, de la 
Division du Mecanisme a La Haye. 
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Les rapports ecrits sur les deux institutions ont 
ete presentes au Conseil de securite le mois dernier. En 
outre, les membres du Conseil se souviendront qu’un 
rapport confidentiel portant sur le TPIY a ete presente 
en avril, conformement a la resolution 2081 (2012) 
du Conseil de securite. J’entends aujourd’hui aborder 
quelques themes essentiels exposes dans ces rapports 
ecrits sans revenir en detail sur leur contenu. 

Avant cela, je souhaite saisir cette occasion pour 
exprimer ma gratitude au Groupe de travail informel du 
Conseil de securite sur les Tribunaux internationaux, 
ceuvrant sous la direction eclairee du Guatemala, pour 
son appui constant aux activites du Tribunal. Je tiens 
egalement remercier le Bureau des affaires juridiques 
pour l’aide precieuse qu’il a fournie au TPIY et au 
Mecanisme. 

Qu’il me soit permis tout d’abord de faire le 
point sur les progres realises par le TPIY en vue de 
l’achevement de son mandat et de sa fermeture. 

Les activites du Tribunal ont bien avance depuis 
la presentation de mon rapport ecrit au Conseil de 
securite a l’automne dernier. Le Tribunal a mene a terme 
les proces en premiere instance dans trois affaires : 
Haradinaj et consorts, Tolimir et Stanisic et Zupljanin. 
Depuis la presentation de mon rapport ecrit en mai, 
deux autres proces se sont acheves, avec le prononce 
des jugements fin mai dans les affaires Prlic et consorts 
et Stanisic et Simatovic. 

Comme il est explique dans le rapport que j’ai 
presente au Conseil de securite en mai, le Tribunal a 
egalement mene a terme les procedures en appel dans 
deux affaires : Lukic et Lukic et Perisic. Les autres 
procedures en appel avancent bien et les proces en appel 
se sont tenus dans l’affaire Sainovic et consorts, affaire 
complexe a accuses multiples, et dans l’affaire Dordevic 
et dans l’affaire Karadzic, une audience s’est tenue 
devant la Chambre d’appel suite a un appel interjete 
dans le cadre de Particle 98 bis du Reglement. 

Desormais, seuls quatre proces pour des crimes 
fondamentaux sanctionnes par le Statut doivent encore 
etre menes a terme. Trois de ces proces sont ceux des 
derniers accuses arretes, a savoir Karadzic, Hadzic et 
Mladic. Le proces Hadzic est en bonne voie et devrait 
se conclure d’ici a la fin 2015. De meme, le proces 
Mladic avance bien et devrait, comme prevu, prendre 
fin mi-2016. 

Le proces Karadzic, qui devait, selon les 
previsions, se terminer d’ici a la fin du mois de 


decembre 2014, devrait maintenant s’achever d’ici au 
mois de juillet 2015. Ainsi qu’il est explique dans mon 
rapport ecrit presente en mai au Conseil de securite, 
plusieurs facteurs ont entraine la revision des previsions. 

Le seul autre proces encore en cours est le proces 
Seselj. La Chambre de premiere instance a fixe la date 
du prononce du jugement au 30 octobre 2013, soit trois 
mois plus tard que ce qui etait prevu dans mon rapport 
ecrit presente en novembre dernier. Ce report est du 
notamment au depart de fonctionnaires experimentes 
et au fait que tous les juges affectes a cette affaire 
siegeaient egalement dans d’autres affaires. 

S’agissant des affaires portees en appel devant le 
Tribunal, je tiens d’abord a exprimer ma gratitude aux 
membres du Conseil de securite pour avoir reconnu 
la necessity de permettre de nouveau au TPIY de 
fonctionner avec ses juges permanents au complet et 
pour les efforts qu’ils ont deployes a cette fin. 

Dans l’affaire Karadzic, une decision relative 
a l’appel interjete dans le cadre de Particle 98 bis du 
Reglement devrait etre rendue en juillet 2013. Dans 
l’affaire Sainovic et consorts, affaire a accuses multiples, 
le proces devrait s’achever en decembre 2013, comme 
prevu. Dans l’affaire Dordevic, l’arret devrait etre rendu 
en decembre 2013, soit deux mois plus tard que prevu. Ce 
report est du au remplacement de l’un des juges siegeant 
dans cette affaire qui a demissionne du Tribunal, a la 
lourde charge de travail des autres juges de la Chambre 
d’appel et a d’autres facteurs, ainsi qu’il est expose dans 
mon rapport presente en mai. 

Les previsions concernant la date du prononce 
de l’arret dans l’affaire Popovic et consorts, affaire a 
accuses multiples, ont ete legerement revues, et l’arret 
devrait etre rendu en octobre 2014. Ainsi qu’il est 
explique plus en detail dans mon rapport presente en 
mai, le report de date est du a la complexity de l’affaire 
qui a exige des preparations supplementaires avant la 
tenue du proces en appel. 

S’agissant des affaires dont la date de cloture 
prevue a ete modifiee, un certain nombre de mesures 
ont ete adoptees afin de reduire les retards, Pune d’elles 
consistant a reaffecter des juristes supplementaires pour 
aider a la redaction du jugement. 

Comme le Conseil de securite en a deja ete 
informe, il est prevu actuellement que les procedures 
en appel dans trois affaires se poursuivent au-dela du 
31 decembre 2014. Selon les previsions, dans deux 
de ces affaires, Tolimir et Stanisic et Zupljanin, les 
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procedures en appel devraient s’achever quelques mois 
seulement apres l’echeance fixee. Nous continuons de 
rechercher les moyens d’avancer les dates d’achevement 
des proces dans ces affaires — et, assurement, dans 
toutes nos affaires. Cependant, les appels susceptibles 
d’etre interjetes dans la troisieme affaire, l’affaire Prlic 
et consorts, ne devraient pas etre tranches avant la 
mi-2017. 

S’agissant de l’affaire Prlic et consorts, il se peut 
que les eventuels appels interjetes soient portes devant 
le Mecanisme et non devant le Tribunal. Nous devons 
attendre de voir comment la situation evolue. De meme, 
nous ignorons encore si les appels susceptibles d’etre 
interjetes dans l’affaire Stanisic et Simatovic releveront 
du Mecanisme ou du TPIY. 

En resume, le Tribunal a accompli des progres 
considerables a bien des egards, mais des retards ont 
ete pris dans certains proces, ainsi que cela est explique 
en detail dans mon rapport au Conseil de securite. Je 
regrette profondement ces retards, mais je m’empresse 
de rappeler au Conseil de securite que la plupart des 
facteurs a l’origine de ces retards ne sont pas rares 
dans les procedures judiciaires, notamment au penal, a 
travers le monde. 

Plus important encore, meme si des 
developpements inattendus peuvent entrainer des 
retards dans toute procedure penale, leur incidence sur 
l’achevement efficace des proces est exacerbee en raison 
de la situation unique et de la mission du Tribunal. 
Ainsi, par exemple, les difficultes et les incertitudes 
liees habituellement a l’identification, la preparation 
et la presentation des elements de preuve augmentent 
considerablement dans un Tribunal situe loin des lieux 
des crimes allegues, dont la plupart des temoins doivent 
parcourir des milliers de kilometres pour comparaitre 
et dont les langues officielles sont differentes de celles 
des accuses et de bon nombre des temoins, ce qui exige 
de traduire constamment les temoignages et un nombre 
prodigieux d’elements de preuve documentaires. 

L’ampleur et la complexity des crimes et des formes 
de responsabilite penale individuelle allegues dans les 
affaires portees devant le Tribunal ne font qu’ajouter a 
ces difficultes. Comme je l’ai precedemment explique au 
Conseil de securite, la fermeture annoncee du Tribunal 
apporte aussi son lot de difficultes, essentiellement 
celle de retenir des fonctionnaires hautement qualifies 
et experimentes, si indispensables a l’achevement rapide 
et en bon ordre des travaux du Tribunal. 


Je tiens a signaler que le Tribunal ne menage 
aucun effort pour conclure ses proces en cours aussi 
rapidement que possible, dans le respect absolu du droit 
fondamental des accuses et des appelants d’etre juges 
conformement aux normes internationales applicables 
en matiere de garanties de procedure. Ainsi qu’il est 
explique dans le rapport ecrit du 15 avril presente 
au Conseil de securite, le Tribunal a etabli un plan 
d’ensemble qui expose les processus et procedures 
lies a sa fermeture. Dans l’intervalle, mes collegues 
au Tribunal et moi-meme sommes reconnaissants au 
Conseil de securite pour son soutien sans faille, tout 
comme je suis reconnaissant aux juges et a tous les 
fonctionnaires du Tribunal de leur profond attachement 
a nos travaux. 

Je voudrais a present aborder les travaux du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux. 

Tout d’abord, je suis tres heureux d’annoncer que 
tout a ete mis en place pour assurer un transfert sans 
heurt des fonctions du TPIY a la Division du Mecanisme 
situee a La Haye, le l er juillet 2013, conformement 
a l’echeance fixee dans la resolution 1966 (2010) du 
Conseil de securite. Je suis persuade que lorsque le 
Mecanisme deviendra officiellement une institution 
transcontinentale, il continuera de fonctionner aussi 
harmonieusement qu’il le fait depuis l’entree en fonction 
de la Division d’Arusha en juillet dernier. A ce propos, 
je souhaite exprimer ma gratitude au Greffier et au 
Procureur du Mecanisme pour avoir contribue a cette 
reussite. 

Lorsque la Division de La Haye entrera en 
fonction en juillet, et conformement a son mandat, le 
Mecanisme sera charge d’exercer diverses fonctions 
heritees du TPIY, y compris l’execution des peines, 
l’assistance aux juridictions nationales et la protection 
des victimes et des temoins dans des affaires closes du 
Tribunal. Le Mecanisme sera egalement competent pour 
statuer sur des appels interjetes contre des jugements 
ou peines prononces par le TPIY si Facte d’appel est 
depose apres le l er juillet 2013 -comme il a deja ete 
indique, pour connaitre des demandes en revision de 
jugements du TPIY et juger les affaires d’outrage, et 
pour trancher les demandes de grace ou de commutation 
de peine. Le Mecanisme a deja pris en charge la gestion 
des archives du TPIY et du TPIR, meme si ces derniers 
restent charges de preparer leurs dossiers destines a etre 
transferes au Mecanisme. 
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Sur le plan administratif, tout se deroule bien. 
Le Mecanisme a pris un certain nombre de directives 
pratiques et adopte d’autres politiques, developpant 
ainsi son cadre juridique et reglementaire. Les travaux 
concernant les locaux permanents du Mecanisme a 
Arusha sont en bonne voie et les fonds sont disponibles. 
Le Mecanisme est reconnaissant aux autorites de 
la Republique-Unie de Tanzanie pour l’appui et la 
cooperation qu’elles ont apportes a ce projet. 

S’agissant des activites judiciaires du Mecanisme, 
je signale que plusieurs decisions ont ete rendues, 
comme il est indique plus en detail dans mon rapport 
ecrit (voir S/2013/309, annexe I). Depuis mon precedent 
rapport presente au Conseil de securite, le Mecanisme 
a ete saisi de son premier appel d’un jugement, appel 
interjete dans l’affaire Ngirabatware. Comme je l’ai dit 
precedemment, d’autres appels de jugements rendus 
par le TPIY devraient etre interjetes, notamment dans 
les affaires Seselj, Karadzic, Hadzic et Mladic. Le 
Mecanisme a egalement ete saisi d’un certain nombre 
de demandes et requetes relatives a des allegations 
d’outrage. Ces procedures sont un exemple du type 
d’activites judiciaires imprevues et ponctuelles dont 
peut etre saisi le Mecanisme. 

Pour finir, en ma qualite de President, j’ai 
rendu des decisions relatives a l’execution des peines 
et a une requete aux fins d’examen d’une decision 
administrative. De meme, le Juge Joensen, President du 
TPIR, qui assure la fonction de juge de permanence de 
la Division du Mecanisme a Arusha, a tranche diverses 
questions. Je remercie vivement le President Joensen 
du travail qu’il a accompli pour le Mecanisme, et d’etre 
un collegue aussi efficace au sein du Mecanisme en sa 
qualite de President du TPIR. 

Outre les affaires dont il est saisi, le Mecanisme 
est egalement charge de suivre, avec le concours 
d’organisations et d’organismes internationaux et 
regionaux, les affaires renvoyees par le TPIR devant 
des tribunaux nationaux. Ainsi que je l’ai explique dans 
mon rapport ecrit, deux affaires ont ete renvoyees aux 
autorites frangaises par le TPIR. En attendant que des 
dispositions soient prises en collaboration avec une 
organisation internationale pour faciliter le suivi de ces 
deux affaires, le Mecanisme a mis en place un dispositif 
de suivi provisoire. Je suis tres reconnaissant aux 
autorites frangaises pour leur cooperation a cet egard. 

Le TPIR a egalement renvoye un certain nombre 
d’affaires au Rwanda. Meme si certaines de ces 
affaires concernent des personnes toujours en fuite, le 


proces dans l’affaire Uwinkindi devrait s’ouvrir plus 
tard cette annee. En attendant la mise en place d’un 
dispositif de suivi, les fonctionnaires du TPIR assurent 
provisoirement le suivi de la mise en etat de l’affaire. 

Je tiens a remercier les autorites rwandaises de 
la cooperation qu’elles ont apportee pour faciliter ce 
suivi, qui constitue un aspect important du mandat du 
Mecanisme, et plus generalement de l’accueil chaleureux 
qui m’a ete reserve lors de ma premiere visite officielle 
a Kigali en decembre dernier. Je me felicite des 
discussions franches et ouvertes que j’ai eues sur place, 
et de la cooperation continue que le Rwanda apporte au 
Mecanisme. Apres l’entree en fonction de la Division 
de La Haye, j’espere bien mettre a profit les relations 
deja nouees avec les Etats dans l’ex-Yougoslavie pour 
developper des partenariats tout aussi fructueux et 
actifs avec les Etats de la region. 

S’agissant de la question de l’execution des peines, 
je tiens a faire part de mon inquietude concernant la 
situation au Mali, ou 17 personnes condamnees par le 
TPIR purgent actuellement leur peine. Ces 17 personnes 
relevent du Mecanisme, et le Greffier du Mecanisme 
suit de pres la situation sur le plan de la securite. Le 
Mecanisme prend egalement des mesures pour mettre 
en oeuvre les recommandations formulees par un expert 
penitentiaire independant auquel le Greffier a fait appel 
pour examiner les pratiques en matiere d’execution des 
peines dans les deux pays qui accueillent actuellement 
des personnes condamnees par le TPIR : le Mali et 
le Benin. Parallelement, le Mecanisme cherche a 
renforcer sa capacite s’agissant de l’execution des 
peines en Afrique et prend activement des mesures en 
vue de conclure des accords dans ce domaine avec de 
nouveaux Etats. Nous serions reconnaissants au Conseil 
de securite et a ses membres de la cooperation et de 
l’impulsion qu’ils pourraient fournir sur cette question. 

Depuis l’entree en fonction de la Division 
d’Arusha, le Mecanisme a regu et examine un certain 
nombre de demandes d’assistance adressees par des 
autorites nationales au sujet des enquetes nationales, 
des poursuites et des proces de personnes accusees 
de crimes commis pendant le genocide perpetre au 
Rwanda. Le Mecanisme sera egalement charge, a 
partir du l er juillet, des demandes d’assistance liees aux 
evenements survenus en ex-Yougoslavie. 

Pour finir, je souhaite rappeler au Conseil de 
securite que le Mecanisme est charge de juger trois 
personnes qui ont ete mises en accusation par le TPIR. 
L’arrestation et le transfert au Mecanisme de ces trois 
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fugitifs reste une priorite absolue, et c’est au Procureur 
Jallow qu’incombe principalement cette mission. 
Toutefois, l’experience nous a appris, au TPIY — dont les 
deux derniers accuses encore en fuite ont ete finalement 
arretes en 2011, grace aux efforts des autorites serbes 
et du Procureur du TPIY Serge Brammertz —, que les 
Etats Membres jouent un role determinant pour garantir 
l’arrestation des fugitifs. 

Les Etats-Unis ont recemment reaffirme qu’ils 
etaient prets a offrir une recompense a quiconque 
fournirait des informations permettant d’arreter ou 
de transferer certains fugitifs — y compris les neuf 
personnes mises en accusation par le TPIR — dans 
le cadre du programme War Crimes Rewards. Nous 
sommes reconnaissants aux Etats-Unis de leur initiative 
a cet egard et j’appelle les Etats Membres a prendre 
des mesures pour que toutes les personnes mises en 
accusation par le TPIR encore en fuite — qu’elles soient 
jugees par le Mecanisme ou par le Rwanda — soient 
arretees et traduites en justice. Grace au devouement et a 
la cooperation des Etats Membres, les 161 personnes que 
le TPIY avait mises en accusation ont ete apprehendees. 

II est crucial pour l’heritage du TPIR et, de fait, 
pour la justice internationale qui nous tient tous a cceur 
d’obtenir le meme resultat s’agissant des personnes 
mises en cause par le TPIR. 

Avant de conclure, je dois evoquer une date 
importante, celle du 25 mai 2013, qui marque le 
vingtieme anniversaire de la creation du Tribunal par 
le Conseil de securite dans sa resolution 827 (1993). 
Les hauts responsables, les juges et les fonctionnaires 
du Tribunal ont, aux cotes de dignitaires de plusieurs 
Etats Membres et d’un grand nombre de personnes, 
commemore cet evenement en presence de Sa Majeste 
le Roi des Pays-Bas et de la Secretaire generale adjointe 
aux affaires juridiques et Conseillere juridique de 
l’ONU, M me Patricia O’Brien. 

Je suis reconnaissant au Conseil de securite d’avoir 
reconnu dans sa declaration cette date importante ainsi 
que la contribution du Tribunal au cours de ces vingt 
dernieres annees. Je lui suis egalement reconnaissant 
d’avoir reconnu que le Mecanisme joue un role essentiel 
pour garantir que la fermeture imminente du TPIY et 
du TPIR ne laisse pas la porte ouverte a l’impunite. 
Comme l’a fait observer la Secretaire generale adjointe 
aux affaires juridiques, M me O’Brien, a l’occasion du 
vingtieme anniversaire du TPIY, une nouvelle « ere 
de l’etablissement de la responsabilite devient une 
realite », et ce, dans une large mesure grace aux travaux 


accomplis par le TPIY au cours de ces vingt dernieres 
annees. Avec l’appui sans faille de la communaute 
internationale et du Conseil de securite en particulier, le 
Mecanisme perpetuera ce riche heritage dans les annees 
a venir. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
juge Meron de son expose et je donne maintenant la 
parole au juge Joensen. 

Le juge Joensen (jparle en anglais) : Je voudrais, 
pour commencer, feliciter la delegation du Royaume- 
Uni de sa presidence du Conseil de securite en juin. Je 
vous souhaite, Monsieur le President, plein succes dans 
l’execution de votre mandat. 

Je suis tres honore de m’adresser aux membres 
du Conseil de securite afin de leur presenter l’etat 
d’avancement de la strategic d’achevement des travaux 
du Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR). 
Au nom de l’ensemble du Tribunal, je tiens a remercier 
tous les gouvernements des Etats membres du Conseil, 
qui nous maintiennent leur appui alors que nous 
progressons de plus en plus vers l’achevement de nos 
travaux. 

Le TPIR a maintenant acheve toutes les 
procedures en premiere instance, il a respecte toutes 
les echeances fixees en decembre pour les procedures 
en appel et il a applique sa decision de renvoyer la 
deuxieme affaire mettant en cause un accuse qui est 
sous sa garde devant les juridictions rwandaises. Cinq 
des six dernieres procedures d’appel qui relevent de la 
competence du Tribunal devraient etre bouclees avant 
la fin de 2014, et le transfert au Mecanisme pour les 
Tribunaux penaux internationaux (MTPI) des archives 
judiciaires qui ne sont pas couramment consultees 
devrait etre termine d’ici a fin 2014. Le Mecanisme 
conduit actuellement la premiere procedure en appel 
pour un jugement rendu en premiere instance par le 
TPIR et j’ai activement participe, en ma qualite de 
juge de permanence a la Division d’Arusha du MTPI, 
a l’examen de dossiers transferes au Mecanisme. La 
reinstallation en Tanzanie des personnes acquittees 
ou des personnes liberees apres avoir purge leur peine 
demeure une question preoccupante et urgente, qui 
exigera une cooperation accrue des Etats Membres. 
Enfin, en raison de difficultes que j’expliquerai par la 
suite, le TPIR prevoit maintenant de rendre son arret 
final en appel dans l’affaire Butare d’ici a juillet 2015. 

Je commencerai par expliquer l’etat d’avancement 
des proces en premiere instance et en appel. Je suis 
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heureux de signaler que tous les proces au fond 
sont maintenant termines, le jugement en premiere 
instance ayant ete rendu en decembre 2012 dans 
l’affaire Ngirabatware. Grace au travail acharne et 
au devouement constants de son personnel, le TPIR a 
respecte les echeances pour les procedures en premiere 
instance et en appel, comme je l’avais annonce lors de 
ma derniere intervention au Conseil, il y a six mois 
(voir S/PV.6880). Comme prevu, les actes d’appel 
dans l’affaire Ngirabatware ont ete deposes aupres 
du Mecanisme et ce sera done la premiere fois que le 
Mecanisme conduira un appel contre un jugement 
prononce en premiere instance dans une affaire portee 
devant le TPIR ou le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie. II s’agit d’une etape importante dans 
la transition du Tribunal. J’attire egalement l’attention 
du Conseil sur le fait que la Chambre d’appel s’en est 
tenue a ses previsions accelerees en rendant un arret 
concernant deux personnes dans l’affaire Mugenzi et 
Mugiraneza en fevrier. Elle a egalement rendu, le 3 mai, 
une decision confirmant le renvoi par la Chambre de 
premiere instance de l’affaire Munyagishari au Rwanda. 
Bernard Munyagishari devrait etre tres prochainement 
transfere au Rwanda et les previsions relatives aux 
appels dans les affaires restantes restent a peu pres 
les memes, hormis pour l’arret dans l’affaire Butare, 
desormais retarde jusqu’en 2015. 

Cinq des six procedures d’appel en cours 
concernant neuf des 16 dernieres personnes concernees 
devraient toujours etre tranchees avant fin 2014, comme 
prevu, et l’arret dans le jugement concernant six accuses 
en l’affaire Butare est maintenant attendu d’ici a juillet 
2015. Le decalage constate par rapport aux previsions 
d’achevement de la derniere affaire est du a l’incapacite 
de nos services linguistiques de respecter les delais 
acceleres pour la traduction du texte du jugement dans 
l’affaire Butare et d’autres documents relatifs aux 
procedures en appel, que la Defense a le droit de recevoir 
dans une langue que les accuses comprennent avant de 
deposer leurs memoires d’appel. Bien que le Tribunal 
ait tout mis en oeuvre pour respecter les echeances 
accelerees et fournir le texte traduit du jugement avant 
aout 2012, avec les effectifs restants dans notre section 
des services linguistiques, la version fran?aise finale 
n’a pu etre terminee et communiquee aux parties qu’en 
fevrier. Par consequent, le depot des ecritures pour 
l’arret a egalement du etre reporte. En outre, apres 
avoir examine le texte du jugement dans une langue 
qu’ils comprennent, plusieurs condamnes ont demande 
l’autorisation d’elargir le champ de leurs recours 


respectifs au-dela de leurs actes d’appel originaux, sur 
lesquels etait basee la date prevue de decembre 2014 
pour l’arret en l’affaire Butare. Toutes ces circonstances 
ont amene a prevoir la date d’achevement en juillet 2015. 
Neanmoins, dans tous les autres cas, je suis heureux de 
signaler que les procedures en appel progressent selon 
les delais prevus et que tous les appels, hormis dans 
l’affaire Butare, devraient etre boucles en 2014. 

Je saisis cette occasion pour remercier le Conseil 
d’avoir adopte la resolution 2080 (2012), portant 
prorogation du mandat des juges permanents du TPIR 
siegeant a la Chambre d’appel jusqu’a fin 2014 ou jusqu’a 
l’achevement de toutes les affaires dont ils sont saisis, si 
celui-ci intervient a une date anterieure. La rapidite avec 
laquelle il a ete donne suite a cette demande a permis 
de s’assurer que le Tribunal continuera d’atteindre les 
objectifs de sa strategic d’achevement des travaux. 
Comme prevu dans notre dernier rapport, deux des 
trois juges saisis de l’affaire Ngirabatware ont quitte le 
Tribunal apres avoir mene a terme la derniere affaire 
dont ils etaient saisis et le troisieme, le juge William H. 
Sekule de Tanzanie, a ete reaffecte a la Chambre d’appel 
en mars 2013, portant alors a 11 le nombre de juges 
permanents de la Chambre d’appel. Le 31 mai, la juge 
Andresia Vaz du Senegal s’est demise de ses fonctions de 
juge d’appel, ramenant a 10 le nombre des juges siegeant 
a la Chambre d’appel. Les connaissances et l’experience 
remarquables dont la juge Vaz a fait profiter la Chambre 
d’appel seront vivement regrettees et la reattribution des 
10 affaires sur lesquelles elle travaillait a accru d’autant 
la charge des autres juges. Afin d’essayer d’attenuer tout 
effet negatif que le depart d’une juge aussi appreciee 
pourrait avoir sur l’achevement des procedures en 
appel, je ferai parvenir une lettre au Secretaire general 
pour demander la nomination rapide d’un juge afin de 
remplacer la juge Vaz en soulignant qu’il est important 
que son remplagant ait une connaissance et une maitrise 
excellentes de la jurisprudence et de la pratique du 
Tribunal afin de ne pas perdre de temps et de pouvoir 
absorber la lourde charge de travail de la Chambre 
d’appel. 

J’en viens maintenant a une question importante 
que le TPIR souleve devant le Conseil depuis plusieurs 
annees. Le renforcement de la cooperation des Etats 
Membres afin de nous aider a regler le probleme 
persistant et de plus en plus complique de la reinstallation 
des personnes acquittees ou des personnes condamnees 
ayant ete liberees par le Tribunal apres avoir purge 
leur peine est crucial pour mener a bien l’execution de 
notre mandat. La necessity de deployer tous les efforts 
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possibles a cet effet demeure l’un des axes principaux 
de ma presidence. Au cours de la periode consideree, 
j’ai mis toute mon energie a tenter de persuader les Etats 
Membres d’aider a la reinstallation. 

II y a desormais sept personnes acquittees, dont 
l’une l’a ete en 2004, et trois personnes liberees qui 
sont toujours hebergees sous la protection du Tribunal 
dans des maisons securisees situees a Arusha. Ces 
10 individus vivent en territoire tanzanien sans statut 
d’immigration regulier et ne peuvent done pas se 
deplacer librement. Le TPIR est tres preoccupe par les 
repercussions de cette incapacity de faire respecter le 
droit fondamental des personnes acquittees de vivre 
leur vie. On ne saurait trop insister sur la necessite de 
trouver des pays d’accueil pour ces personnes avant la 
fermeture du Tribunal. 

C’est pourquoi j’ai travaille etroitement avec 
le Greffier a Elaboration d’un plan de reinstallation 
strategique qui a ete presente recemment au Groupe de 
travail informel sur les tribunaux internationaux. Nous 
appelons tous les Etats Membres, en particulier les 
membres du Conseil qui sont en position de le faire, a 
ceuvrer au reglement de ce probleme persistant, et nous 
remercions ceux qui ont deja renforce leur cooperation 
avec le Tribunal a cet egard. 

J’en viens a present a la reduction des effectifs et 
a la transition vers le Mecanisme. Le Tribunal continue 
d’eprouver des difficultes a retenir et a recruter du 
personnel du fait du processus de reduction des effectifs. 
Lorsqu’il est necessaire de recruter du personnel, le 
TPIR continue d’avoir du mal a attirer des candidats 
suffisamment qualifies compte tenu des garanties 
contractuelles limitees qu’il est en mesure d’offrir en 
tant qu’institution en voie de fermeture. Le Tribunal 
a egalement du mal a retenir des cadres experimentes 
faute d’avantages financiers propres a les maintenir dans 
l’organisation jusqu’a sa fermeture et de possibility de 
promotion. 

Je tiens a exprimer a nouveau la gratitude du 
Tribunal au Departement de la gestion, en particulier 
le Bureau du Controleur et le Bureau de la gestion 
des ressources humaines, qui continuent d’aider le 
TPIR a faire face a ces problemes afin d’eviter tout 
nouveau retard dans l’achevement de son mandat. Leur 
collaboration en vue de mettre en oeuvre des me sure s 
et des strategies pour surmonter, dans le respect du 
Reglement du personnel et des regies applicables, les 
difficultes liees a la reduction des effectifs a egalement 


permis au personnel de beneficier d’un appui fort utile 
pour passer du TPIR a d’autres carrieres. 

Malgre les problemes persistants d’effectifs, 
le Tribunal est parvenu a respecter les delais qu’il 
s’etait fixe et il ne lui reste plus qu’a mener a bien les 
procedures d’appel et la poursuite de la transition vers 
le Mecanisme. La transition est en bonne voie, sachant 
que les fonctions judiciaires ont deja ete transferees 
au Mecanisme et, comme le decrira plus en detail le 
Procureur, le transfert en douceur des fonctions penales 
se deroule comme prevu. 

Outre les actes d’appel dans 1’affair eNgirabatware, 
la juridiction du Mecanisme couvre maintenant les 
demandes en revision des jugements rendus par le 
TPIR, les proces dans les cas d’outrage au Tribunal ou 
de faux temoignage dans le cadre des proces du TPIR 
et les proces des trois fugitifs prioritaires restants, des 
qu’ils seront apprehendes. 

Le suivi de toutes les affaires renvoyees releve 
egalement de la competence du Mecanisme, meme 
si le Greffier du TPIR et moi-meme continuerons de 
superviser le suivi provisoire des proces en l’affaire 
Uwinkindi et en l’affaire Bernard Munyagishari, une fois 
que le personnel du TPIR aura transfere ce dernier au 
Rwanda, et ce, jusqu’a ce que le Mecanisme parvienne 
a un accord final avec une organisation dans chacun de 
ces cas. 

Je saisis cette occasion pour remercier le 
President Meron et le Greffier Hocking de l’excellente 
cooperation etablie entre le TPIR et le Mecanisme tout 
au long du processus de transition, dont je suis certain 
qu’elle se poursuivra une fois le transfert acheve. 

S’agissant de la preparation des archives du TPIR, 
des progres considerables ont ete accomplis au cours 
de la periode consideree, et le Tribunal est maintenant 
en position de transferer 40 % des archives sur papier 
au Mecanisme, dont 60% des archives judiciaires. Le 
processus de transfert de ces dossiers doit commencer 
dans le courant du present mois, puisque la renovation 
des sites temporaires de depot d’archives - dans lesquels 
seront conservees les archives jusqu’a leur transfert 
dans le nouveau batiment du Mecanisme - est presque 
achevee. 

La date d’achevement du transfert des archives 
est fixee au mois de decembre 2014, et nous prevoyons 
que toutes les archives judiciaires auront ete transferees 
a cette date. Cependant, nous devons garder a l’esprit 
le fait que certains dossiers encore actifs et utiles 
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a l’exercice des fonctions du TPIR, notamment en 
l’affaire Butare, resteront sous notre responsabilite et 
ne pourront etre transferes qu’une fois qu’ils ne seront 
plus actifs. Ces dossiers devraient etre transferes dans 
le cadre du processus de liquidation apres la fermeture 
officielle du TPIR. 

Je voudrais terminer sur quelques reflexions 
quant a notre place dans l’histoire. Depuis sa creation, 
le TPIR s’est efforce de contribuer a l’entreprise de 
reconciliation au Rwanda en aidant a retablir un 
sentiment de justice et en participant a l’instauration 
d’une paix durable dans la region des Grands Lacs. 
La restauration de ce sentiment de justice a ouvert une 
breche permettant de surmonter les evenements de 
1994, et le Tribunal a concouru a faire en sorte que ces 
evenements ne soient jamais oublies par son travail de 
sensibilisation et de renforcement des capacites. Nous 
avons bien conscience de la necessity de veiller a ce que 
les archives du Tribunal soient facilement accessibles au 
peuple Rwandais pour la posterite. 

La transition vers le Mecanisme, lequel est 
notamment charge de preserver et de renforcer l’heritage 
du Tribunal, marque le debut d’un nouveau chapitre 
dans l’histoire du droit international. La redaction de ce 
chapitre a d’ailleurs deja commence avec le travail de la 
Cour penale internationale et du Tribunal special pour 
le Liban. Avec la fermeture imminente des tribunaux 
ad hoc, le Mecanisme veillera a ce que leur heritage 
soit preserve et a ce que leurs successeurs profitent des 
enseignements tires. 

A l’heure ou nous nous appretons a affronter 
les defis renouveles que ce nouveau chapitre apporte, 
nous nous devons toutefois de souligner a quel point la 
cooperation des Etats Membres a joue un role crucial 
dans le chemin parcouru, et de mettre en garde contre 
les difficultes auxquelles nous serons confrontes en 
l’absence d’efforts redoubles dans certains domaines. 
Le soutien incommensurable de la communaute 
internationale a non seulement permis au TPIR de 
poursuivre les principaux responsables du genocide 
rwandais, mais aussi d’appuyer les juridictions nationales 
qui, en retour, contribuent a Taccomplissement de 
sa mission, faisant ainsi progresser l’application du 
principe de responsabilite pour les crimes les plus 
graves au regard du droit international. 

Le renforcement des capacites de ces institutions 
nationales a etaye l’engagement du Tribunal envers la 
mise en oeuvre de l’etat de droit et permettra en fin de 
compte de combattre l’impunite de fagon durable et a 


tous les niveaux. Neanmoins, nous avons cruellement 
besoin d’une cooperation redoublee en ce qui concerne 
la reinstallation, et nous esperons que les Etats Membres 
feront le necessaire pour nous aider a accomplir cette 
tache importante avant la fermeture du Tribunal. 

Cela reste un honneur et un privilege pour 
nous de contribuer a Taccomplissement de cette tache 
importante, et ce fut un grand honneur pour moi de 
prendre aujourd’hui la parole devant les membres du 
Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
Juge Joensen de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Brammertz. 

M. Brammertz {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de la possibility qui 
m’est donnee d’informer les membres du Conseil des 
progres qui nous rapprochent de l’achevement de notre 
mandat. Au cours de la periode consideree, marquee 
par le vingtieme anniversaire de la creation du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), les 
travaux du Tribunal ont suscite bon nombre de critiques. 
Jamais encore les affaires jugees par le Tribunal, son 
heritage et sa contribution a la reconciliation dans la 
region n’ont autant fait parler de lui ni fait couler autant 
d’encre. 

Pour le Bureau du Procureur, cette periode s’est 
assurement averee difficile et delicate. En tant que 
partie a l’instance, nous sommes tenus d’accepter les 
jugements prononces. Cela etant, nous utilisons, et 
continuerons d’utiliser tous les autres moyens juridiques 
pour obtenir les resultats qui nous paraissent justes et 
refletent comme il se doit la culpabilite des accuses 
traduits devant le Tribunal. 

Neanmoins, malgre l’intensification des debats 
autour du Tribunal, nous resterons concentres sur 
notre tache, a savoir mener a bien les derniers proces. 
Dans l’affaire Karadzic, la presentation des moyens a 
decharge est maintenant bien avancee; si elle se poursuit 
a ce rythme soutenu, elle s’achevera avant la fin de 
cette annee. Dans un souci d’efficacite, l’equipe de 
l’Accusation chargee de cette affaire a mis au point des 
contre-interrogatoires minimisant le temps d’audience, 
tout en veillant a ce que les temoins soient dument mis 
a l’epreuve. 

Dans les affaires Mladic et Hadzic, l’Accusation 
poursuit la presentation de son dossier. Dans ces proces 
aussi, les methodes axees sur l’efficacite et affinees au 
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fil des ans permettent de minimiser le temps d’audience 
utilise. Parallelement, elle ne cesse de reevaluer sa 
strategie afin d’accelerer la procedure. Dans l’affaire 
Mladic, par exemple, elle a reduit le nombre de temoins 
prevus de 200 a 170 apres s’etre assuree que cette mesure 
n’aurait pas d’incidence negative sur Tissue du proces. 
Au rythme actuel de la procedure, l’Accusation aura 
termine la presentation de son dossier dans les affaires 
Mladic et Hadzic bien avant la fin de cette annee. 

La bonne cooperation de la Croatie, de la Serbie 
et de la Bosnie-Herzegovine a facilite le travail de 
l’Accusation dans les derniers proces en premiere 
instance et en appel. Chacun de ces pays a repondu 
de maniere satisfaisante a nos demandes d’assistance 
concernant l'acces a des documents et a des temoins. 
Nous continuerons de compter sur ces pays pour 
repondre rapidement et efficacement a nos demandes 
pendant le prochain semestre. 

Comme je l’ai souligne dans mes derniers rapports 
adresses au Conseil de securite et dans mes allocutions, 
des problemes lies a la mise en place des strategies 
nationales pour traiter des crimes de guerre en ex- 
Yougoslavie, particulierement en Bosnie-Herzegovine, 
surgissent de maniere de plus en plus troublante. Ces 
problemes persistent, et il est urgent d’agir sur plusieurs 
fronts si l’on veut redresser la situation. A ce sujet, 
je me rendrai a Sarajevo fin juin pour proceder a des 
discussions approfondies sur l’etat d’avancement des 
neuf dossiers en instance dans les affaires de categorie 
2 renvoyees aux autorites de Bosnie-Herzegovine il y a 
quelques annees. Parallelement, mon Bureau organisera 
a Sarajevo une reunion d’information pratique, 
destinee aux procureurs des entries constitutives, sur la 
consultation des documents de nos bases de donnees. 
Nous voulons stimuler la volonte d’utiliser les ressources 
disponibles a La Haye. 

Nous avons plusieurs autres initiatives en cours 
visant au renforcement des capacites. Il s’agit notamment 
d’une proposition detaillee de programme de formation 
structure et exhaustif, de l’augmentation des ressources 
destinees au transfert des competences du TPIY en 
matiere de poursuites des violences sexuelles - qui 
constitue toujours un defi de taille pour nos collegues 
dans la region-et du programme conjoint du Tribunal 
et de l’Union europeenne concernant les procureurs de 
liaison et les jeunes juristes, qui entame maintenant sa 
quatrieme annee. 

La communaute internationale joue, bien sur, un 
role tres important dans le domaine du renforcement 


des capacites en Bosnie-Herzegovine. Nous sommes 
particulierement reconnaissants a nos partenaires, 
notamment l’Union europeenne, ONU-Femmes, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, qui travaillent avec nous sur bon 
nombre des projets que j’ai mentionnes aujourd’hui. Bien 
evidemment, nos efforts ne porteront leurs fruits que si 
les responsables politiques de tout bord s’engagent de 
bonne foi a mettre en oeuvre la strategie nationale sur 
les crimes de guerre. Il reste encore beaucoup a faire 
dans ce domaine. 

Pendant la periode consideree, on a vu quelques 
signes de progres avec la conclusion de deux protocoles 
de cooperation regionale dans les affaires de crimes de 
guerre : Fun entre la Serbie et la Bosnie-Herzegovine, 
l’autre entre la Croatie et la Bosnie-Herzegovine. C’est 
un pas dans la bonne direction, mais les Etats concernes 
doivent maintenant passer des paroles aux actes. De 
maniere plus generale, nous encourageons vivement 
les autorites competentes a allouer les ressources 
necessaries a la mise en oeuvre des strategies nationales 
sur les crimes de guerre. Nous demandons aussi aux 
Etats Membres de l’ONU de maintenir leur engagement 
d’obtenir des resultats positifs. 

Je voudrais attirer l’attention du Conseil sur deux 
autres questions liees a la volonte de faire respecter l’etat 
de droit dans la region. La premiere porte sur le travail 
accompli en Serbie sur les reseaux de fugitifs. Les efforts 
deployes par la Serbie pour etablir les responsabilites de 
ceux qui ont aide les fugitifs recherches par le TPIY a se 
soustraire a la justice constituent un travail en chantier. 
Nous l’invitons a mener a bien cette tache rapidement 
et efficacement. La deuxieme question est celle de la 
lenteur des operations de localisation des personnes 
portees disparues, et notamment de l’exhumation des 
corps des charniers. Lors de mes recentes visites, les 
membres des communautes qui ont survecu au conflit 
ont exprime une grande frustration a ce propos. Les 
autorites de la region devront de toute urgence recentrer 
leurs efforts sur la localisation des personnes portees 
disparues, quelle que soit leur appartenance ethnique. 

Au moment ou le TPIY s’engage dans sa vingt 
et unieme annee, les milliers de personnes qui ont 
survecu aux crimes perpetres pendant les conflits en 
ex-Yougoslavie doivent occuper une place de choix dans 
nos pensees. Pour eux, ces 20 dernieres annees sont 
vides de sens. Les crimes auxquels ils ont ete confrontes 
et qui ont emporte des etres chers sont toujours presents 
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dans leur esprit, et nous devons redoubler d’efforts pour 
leur permettre d’obtenir reparation. 

Nous ne sommes aujourd’hui qu’a quelques 
courtes semaines de l’entree en fonction de la Division 
de La Haye du Mecanisme pour les tribunaux penaux 
internationaux. La mise en place du Mecanisme, alors 
meme que le TPIY poursuit ses travaux, nous oblige 
a evoluer en parallele dans un cadre operationnel plus 
complexe. Nous nous efforgons neanmoins d’assurer 
une transition efficace et d’ceuvrer pour le meilleur 
resultat possible dans chacune de nos affaires, qu’elles 
soient menees a terme par le TPIY ou par le Mecanisme. 

Afin de garantir la qualite de notre travail, il est 
egalement necessaire d’aborder la question du maintien 
en fonction du personnel, qui a deja ete evoquee par les 
deux Presidents. Le depart demembres clefs du personnel 
dans tous les services du Tribunal, a un stade critique 
de nos travaux, pose de serieuses difficultes. Dans 
notre Bureau, nous sommes a la recherche de methodes 
novatrices pour encourager nos collaborateurs a rester 
au TPIY. Nous voulons leur permettre de mener a bien 
leur travail et, en meme temps, les aider a poursuivre 
leur carriere avec succes. Des mesures visant a fideliser 
le personnel sont essentielles pour realiser cet objectif. 
Nous esperons aussi que la communaute internationale 
comprendra que les membres du personnel du TPIY 
constituent un precieux vivier pour les futures 
initiatives en matiere de justice internationale ainsi 
qu’une ressource inestimable pour le systeme des 
Nations Unies en general. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Brammertz de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Jallow. 

M. Jallow (parle en anglais ) : Monsieur le 
President, c’est pour moi un grand honneur que de 
vous informer cette fois encore sur l’etat d’avancement 
de la strategic d’achevement des travaux du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) et de vous 
presenter le deuxieme rapport sur les travaux du 
Bureau du Procureur du Mecanisme pour les tribunaux 
internationaux (S/2013/309, annexe II). 

Au cours des six derniers mois, les efforts du 
Bureau du Procureur du TPIR se sont concentres sur les 
poursuites et la cloture des proces en appel; le renvoi 
d’affaires devant des juridictions nationales; la mise 
en etat des dossiers du Bureau du Procureur aux fins 
d’archivage et de transfert au Mecanisme residuel; le 
reglement des questions liees au legs et a la fermeture 


du Tribunal ainsi que des questions residuelles; et 
l’appui au Bureau du Procureur de la Division d’Arusha 
du Mecanisme. Nous entendons poursuivre ces activites 
dans les mois a venir, a l’exception des renvois d’affaires 
aux juridictions nationales. Ces six derniers mois, 
egalement, le Bureau du Procureur du TPIR et le Bureau 
du Procureur du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) ont egalement consacre beaucoup 
de temps a prendre les dispositions necessaires pour 
le debut des travaux de la Division de La Haye du 
Mecanisme, prevu le l er juillet 2013. 

La charge de travail restant a accomplir par 
le Bureau du Procureur du TPIR en appel demeure 
importante, apres la fin des procedures en premiere 
instance du TPIR, en decembre 2012. Depuis le debut 
de cette annee, le Bureau du Procureur a presente des 
arguments oraux portant sur 10 appels formes par 
le Procureur et la defense dans le cadre des affaires 
Ndahimana et Ndindiliyimana et al, pendant les 
audiences tenues par la Chambre d’appel au mois de mai 
2013 a Arusha. Nous attendons les arrets definitifs de la 
Chambre d’appel dans ces affaires. 

Le depot des ecritures en appel et les arguments 
oraux se poursuivent pour les 13 autres appels formes 
dans le cadre de quatre affaires dont la Chambre d’appel 
du TPIR reste saisie. A l’exception de l’affaire Butare, 
ou sept appels ont ete formes par le Procureur et la 
defense, les arrets dans toutes ces affaires pendantes 
devraient etre rendus avant la fin de decembre 2014. 
Ainsi, s’il n’y a aucun changement en ce qui concerne le 
calendrier judiciaire, tous les proces en appel du TPIR, 
a l’exception d’un, seront conclus dans les delais prevus 
par la strategic d’achevement des travaux du TPIR 
etablie par le Conseil. 

Le mois dernier, la Chambre d’appel a egalement 
confirme le transfert du detenu Bernard Munyagishari 
au Rwanda ou il sera juge. Cette decision marque la fin 
des activites du TPIR en ce qui concerne les renvois aux 
juridictions nationales. Mon Bureau a reussi a obtenir 
le renvoi de huit affaires au Rwanda et de deux affaires 
en France pour qu’elles y soient jugees. Suite a ces 
renvois et a l’achevement de tous les proces en premiere 
instance, le Bureau du Procureur du TPIR n’a plus de 
charge de travail liee aux proces ou aux fugitifs. La 
recherche et l’arrestation des trois principaux fugitifs, 
a savoir Kabuga, Mpiranya et Bizimana, ainsi que le 
suivi des affaires renvoyees aux juridictions nationales, 
relevent desormais de la competence du Mecanisme. 
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La preparation des rapports du Bureau du 
Procureur aux fins d’archivage par le Mecanisme a bien 
progresse au cours des derniers mois. La preservation 
des fichiers consiste a nettoyer, a stacker dans des boites 
sans acide et a scanner des documents du Bureau du 
Procureur, ce qui a ete fait pour 56 cas et represente 414 
metres lineaires de documents. Un travail similaire est 
en cours pour 22 cas representant 250 metres lineaires de 
documents et devrait bientot commencer pour d’autres 
documents du Bureau du Procureur. L’ensemble de la 
collection audio du Bureau du Procureur - soit 2 681 
cassettes-a ete entierement numerise et la numerisation 
des cassettes video du Bureau du Procureur va bientot 
commencer. Les dossiers du TPIR prets pour l’archivage 
continuent d’etre prepares en vue de leur transfert au 
Mecanisme, tandis que le Groupe des archives renforce 
sa capacite a recevoir ces documents. Les dossiers du 
TPIR restants seront remis au Mecanisme quand ils ne 
seront plus necessaires en tant que documents de travail 
du Bureau du Procureur du TPIR. 

Outre Tarchivage des documents, les travaux 
se poursuivent sur un certain nombre d’autres projets 
destines a preserver l’heritage important du Tribunal 
sur lesquels travaille le Bureau du Procureur du TPIR 
et que nous prevoyons de conclure avant l’expiration 
du mandat du Tribunal. Nous notons que le lancement, 
en novembre 2012 a la conference annuelle et reunion 
generale de l’Association internationale des procureurs, 
du « Repertoire des enseignements tires et des pratiques 
suggerees », un document conjoint des procureurs 
internationaux relatif aux enquetes et aux poursuites 
des crimes internationaux a suscite un regain d’interet 
pour l’heritage des tribunaux internationaux parmi les 
universitaires, les specialistes des droits de l’homme, 
les juristes et les autorites nationales chargees des 
poursuites ainsi que des autorites judiciaires. Le Bureau 
du Procureur a egalement acheve la preparation d’un 
« Manuel des meilleures pratiques pour la recherche et 
l’arrestation des fugitifs ». Ce document sera mis a la 
disposition des procureurs nationaux et internationaux 
en temps voulu. Les travaux sur le « Manuel des 
meilleures pratiques sur la conduite des enquetes et des 
poursuites pour violence sexuelle », devraient s’achever 
a la fin de cette annee. Des travaux sont egalement en 
cours sur d’autres sujets, tels que la documentation du 
genocide sur la base des faits juges et des legons a tirer du 
renvoi d’affaires, et il est fait particulierement attention 
a leur pertinence pour le principe de complementarite 
dans la justice penale internationale. 


Nous prevoyons, au cours de la prochaine annee 
et jusqu’a la fermeture du Tribunal, de participer 
activement a un certain nombre de ces initiatives visant 
a promouvoir les meilleures pratiques et les legons 
a tirer de la lutte contre l’impunite, en particulier 
au niveau national. Ces projets de preservation de 
l’heritage du Tribunal visent a enregistrer les difficultes 
et les reactions face aux enquetes et a l’instruction de 
ces affaires difficiles et a aider les parquets nationaux et 
internationaux a faire face a tout l’eventail de problemes 
auxquels nous pourrions etre confrontes car ils sont 
la premiere ligne de defense permettant d’assigner la 
responsabilite des crimes internationaux. 

Je note avec satisfaction que l’interet suscite par 
le travail du TPIR et son impact potentiel au niveau 
national croissent. C’est bon signe pour la preservation 
de l’heritage de la justice internationale, et nous 
esperons que les Etats Membres renforceront cet impact 
par le biais de programmes nationaux et de mesures 
legislatives appropriees. 

S’agissant des operations du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux, j’ai le plaisir de signaler que 
le personnel permanent et le personnel temporaire 
necessaires a la conduite d’une prochaine procedure 
d’appel sont deja en place dans une division du 
Mecanisme du TPIR a Arusha. Cette Division est 
pleinement operationnelle. Le recrutement de personnel 
et les autres dispositions logistiques et administratives 
progressent en vue de la mise en place de la Division du 
Mecanisme a La Haye au debut du mois de juillet. Nous 
nous attendons done a ce que certains fonctionnaires du 
Bureau du Procureur de la Division de La Haye soient 
sur place a temps pour le demarrage de la Division. 
A cet egard, l’appui et la cooperation du Greffe et du 
Bureau du Procureur ont ete fort utiles. 

La Division d’Arusha du Mecanisme continue de 
rechercher les trois principaux fugitifs, a savoir Kabuga, 
Mpiranya et Bizimana. A cet egard, le Mecanisme 
est en passe de lancer un certain nombre de nouvelles 
initiatives visant a accroitre l’interet et la participation 
du public dans ces recherches afin d’appuyer les efforts 
du Bureau du Procureur et des forces de repression 
nationales et regionales. Nous maintiendrons nos 
contacts avec le Kenya, le Zimbabwe et d’autres Etats 
dans la region des Grands Lacs dans le cadre des 
recherches lancees contre ces trois fugitifs de haut vol, 
et a cet egard, nous exhortons le Conseil a prier tous 
les Etats de cooperer avec le Mecanisme residuel. Nous 
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continuerons egalement a aider le groupe de recherches 
rwandais s’agissant des cas des fugitifs deferes a cette 
juridiction. 

Ces six derniers mois, la Division d’Arusha a 
examine 26 demandes d’assistance emanant de sept Etats 
Membres concernant des enquetes et des poursuites 
nationales en cours. Ces chiffres correspondent a la 
tendance grandissante d’enquetes menees par des 
juridictions nationales contre des individus soupgonnes 
d’avoir participe au genocide rwandais. Ces efforts 
nationaux sont tres positifs car ils permettent de combler 
toutes les lacunes existant dans la lutte contre l’impunite 
pour les atrocites commises au Rwanda en 1994. 

Mon Bureau continue de suivre les cas transferes 
aux juridictions nationales. Les deux affaires renvoyees 
a la France-Munyeshyaka et Bucyibaruta - suivent leur 
cours. L’affaire Jean Uwinkindi deferee au Rwanda 
est jugee par la Haute Cour a Kigali. Les procedures 
preliminaries sont en cours et sujettes au traitement 
des dossiers par les avocats de la defense; les proces 
subsequents devraient s’achever rapidement. A la suite 
de la confirmation recente du renvoi de l’affaire Bernard 
Munyagishari au Rwanda, j’ai nomme un observateur 
charge de suivre le proces. 

Si le transferement d’affaires aux juridictions 
nationales a facilite l’achevement rapide des travaux du 
TPIR, la tache de ce Tribunal ne sera vraiment terminee 
que lorsque tous les fugitifs auront ete apprehendes et 
traduits en justice, que ce soit au Mecanisme ou dans les 
tribunaux nationaux. Dans les deux cas, trois des fugitifs 
relevent du mandat du Mecanisme et six continuent 
de relever du mandat du Rwanda. Le Mecanisme est 
determine a appuyer et renforcer les efforts deployes par 
le Rwanda pour retrouver les six fugitifs dont les cas ont 
ete transferes a la juridiction de ce pays. La cooperation 
de tous les Etats Membres est d’une importance critique 
dans ce combat et pour l’assignation des responsabilites. 
A cet egard, je tiens a rappeler l’appui accorde au fil 
des ans par le Gouvernement des Etats-Unis par le 
biais de son « War Crimes Rewards Program » et 
les assurances donnees hier par M. Stephen Rapp, 
ambassadeur extraordinaire charge de la question des 
crimes de guerre, que ce programme continuera d’aider 
a la recherche des fugitifs restants. 

J’engage instamment le Conseil de securite a 
demander encore une fois a tous les Etats Membres 
d’aider le Mecanisme residuel et le Rwanda a rechercher 
et a arreter ces fugitifs et a les traduire en justice devant 
les juridictions appropriees. 


Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Jallow pour sa presentation. 

Je rappelle aux membres du Conseil que, 
conformement a l’accord auquel ils sont parvenus dans 
la note 507 de juillet 2010 (S/2010/507), ils doivent faire 
leurs declarations en cinq minutes ou moins. Comme 
un certain nombre de membres et de non-membres 
du Conseil participent au present debat, je veillerai a 
appliquer rigoureusement cet accord. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol ) : 
Le Guatemala a l’honneur de presider le Groupe de 
travail informel sur les tribunaux internationaux. C’est 
peut-etre la raison pour laquelle nous avons le privilege 
d’etre les premiers a intervenir dans ce debat, un debat 
dont nous aurions souhaite qu’il soit plus ouvert aux 
autres Etats Membres de l’Organisation. 

Je tiens d’abord a remercier les Presidents et 
Procureurs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) pour leurs rapports respectifs 
(S/2013/308 et S/2013/310), ainsi que pour le rapport 
sur le Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux (S/2013/309). 

Ma delegation tient a souligner l’attachement 
inegale du personnel des deux Tribunaux aux objectifs 
enonces dans les strategies d’achevement. Dans cet 
esprit, nous accueillons avec satisfaction le vingtieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 827 (1993), 
par laquelle le Conseil de securite a etabli a l’unanimite 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. 
Cette resolution historique a illustre clairement 
l’attachement du Conseil a l’etat de droit et a la lutte 
contre l’impunite. 

Vingt ans apres la creation du Tribunal, 
nous saluons ses nombreux succes et les progres 
considerables qu’il a apportes s’agissant de developper 
la jurisprudence internationale et de rendre justice aux 
victimes, en procedant a l’arrestation de tous les fugitifs 
et en jugeant les individus qui portent la responsabilite 
la plus lourde dans les graves violations des droits de 
l’homme commises, quel que soit leur rang. Le Tribunal 
a contribue au renforcement des systemes nationaux en 
travaillant de pres avec les autorites locales. 

S’agissant du TPIR, nous prenons note des 
previsions selon lesquelles quasiment tous les proces 
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seront termines dans les delais prevus. Toutefois, nous 
sommes preoccupes par le fait que neuf personnes 
continuent d’echapper a la justice. Nous rappellons 
que les decisions du Conseil de securite sont de nature 
contraignante et que les Etats ont l’obligation de 
cooperer. Le TPIR ne pourra achever ses travaux avec 
succes que s’il beneficie de la cooperation effective de 
tous les Etats. 

De meme, alors que la date de fermeture du 
Tribunal approche, nous sommes preoccupes par 
la situation des droits de l’homme des personnes 
acquittees ou qui ont purge leurs peines et attendent 
d’etre reinstallees ailleurs. Nous appuyons le plan 
strategique recemment mis au point par le TPIR pour 
la reinstallation de ces personnes. Nous etudions 
actuellement les recommandations qui ont ete formulees 
et sommes en train d’envisager la fa?on la plus efficace 
de les mettre en oeuvre. A cet egard, nous prions 
instamment les Etats de cooperer avec le Tribunal et 
d’apporter toute l’assistance necessaire pour appuyer 
le plan strategique de reinstallation de ces personnes. 
Comme chacun le sait, les deux tribunaux rencontrent 
encore d’enormes difficultes dans l’execution de leurs 
mandats, et nous avons conscience de la necessity de 
faire preuve de souplesse dans l’attribution des dossiers 
et le calendrier fixe pour les appels et les proces. 

De maniere generale, nous nous felicitons que 
les deux tribunaux continuent de prendre toutes les 
mesures possibles pour conduire leur proces rapidement, 
en respectant pleinement la garantie du droit a une 
procedure reguliere. Nous restons preoccupes par le 
fait que tous deux font etat de difficultes a conserver 
le personnel, ce qui represente un obstacle majeur a 
Pachevement des strategies a la date prevue. Voila 
pourquoi nous appuyons les propositions formulees 
par le TPIY pour atteindre les objectifs de la strategie 
d’achevement. 

Les tribunaux se trouvent a une phase cruciale 
de leurs activites et ils s’efforcent de mener a bien les 
affaires dont ils sont saisis tout en s’acquittant des 
taches restantes concernant le Mecanisme residuel. Ce 
dernier garantira qu’il n’y aura pas d’interruption dans 
la lutte contre l’impunite, etant donne le grand nombre 
de fonctions residuelles qu’il restera a accomplir apres 
la fermeture de chaque Tribunal. 

Nous nous felicitons de voir que les deux 
tribunaux ont oeuvre de concert pour assurer une 
transition progressive et efficace vers le Mecanisme 
appele a exercer leurs fonctions residuelles. Nous notons 


les progres enregistres concernant le Mecanisme et nous 
saluons le processus en cours par lequel, a la date du r 
juillet, la nouvelle Division du Mecanisme pour le TPIY 
entrera en fonction. 

En conclusion, je voudrais indiquer que mon 
pays considere que le Groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux est en position optimale, etant 
donne sa composante technique et la souplesse de son 
mandat, pour s’occuper d’autres questions relatives a la 
justice penale internationale, comme par exemple les 
questions liees a la Cour penale internationale inscrites 
a l’ordre du jour du Conseil de securite. 

M. Mehdiyev (Azerbaijan) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier le Royaume-Uni 
d’avoir convoque la presente seance. Nous savons gre 
aussi aux Presidents et aux Procureurs du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
de leurs exposes detailles. Je saisis egalement cette 
occasion pour saluer le travail accompli par le Groupe 
de travail informel sur les tribunaux internationaux 
pour le travail, place sous la direction de l’Ambassadeur 
Rosenthal du Guatemala, et par le Bureau des affaires 
juridiques du Secretariat pour aider les Tribunaux et le 
Mecanisme a atteindre leurs objectifs. 

Les exposes d’aujourd’hui ont decrit les faits 
nouveaux survenus au cours des six derniers mois et 
les progres accomplis dans la realisation des objectifs 
des strategies d’achevement des travaux. Nous saluons 
les efforts et la determination des deux tribunaux pour 
mener a bien les procedures en cours dans les delais 
prevus, tout en respectant et en garantissant pleinement 
le droit a une procedure reguliere, et assurer un transfert 
sans heurts de leurs taches au Mecanisme international 
appeler a exercer les fonctions residuelles. 

Le TPIR a acheve ses travaux en premiere 
instance s’agissant des 93 personnes inculpees, et il se 
concentre desormais essentiellement sur la phase des 
appels, ce qui, tout naturellement, alourdit la charge de 
travail de la Division des appels et des avis juridiques 
du Tribunal. 

Nous notons que le TPIR rencontre actuellement 
de grandes difficultes concernant la reinstallation de 
10 personnes qui ont ete acquittees ou liberees apres 
avoir purge leur peine et qui se trouvent toujours dans 
des residences securisees a Arusha, sous protection du 
Tribunal. Cette situation empeche le TPIR d’achever 
son mandat dans les temps et lui impose un fardeau 
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supplemental. Nous accueillons favorablement les 
efforts deployes par le Tribunal pour regler cette 
question et soulignons que la cooperation des Etats reste 
un pilier fondamental pour les activites du Tribunal. 

Le TPIY a pour sa part avance en ce qui concerne 
la transition et a deja acheve les proces contre 136 des 
161 accuses. Le rapport sur sa strategic d’achevement 
des travaux (voir S/2013/308, annexe) releve que le 
TPIY prevoit de terminer tous les proces cette annee, 
excepte ceux de trois individus, en raison de leur 
arrestation tardive. Toutefois, etant donne que la charge 
de travail de la Chambre des appels s’alourdit nettement, 
les problemes rencontres pour conserver le personnel 
tres experimente risque de retarder le prononce des 
jugements. 

Nous notons que la Division d’Arusha du 
Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux est dument 
operationnelle depuis son inauguration en juillet, et 
que l’entree en fonction de la Division de la Haye, le 
mois prochain, permettra a coup sur au Mecanisme 
d’etre pleinement operationnel. La resolution 1966 
(2010) du Conseil de securite a charge le Mecanisme 
d’exercer les fonctions residuelles des tribunaux apres 
leur fermeture. Le bon fonctionnement du Mecanisme 
dependra beaucoup de la cooperation des Etats, surtout 
en ce qui concerne la question cruciale de l’arrestation 
et du transferement des trois fugitifs inculpes par le 
TPIR et celle de l’execution des peines. Voila pourquoi 
il importe que les Etats restent engages a honorer 
leurs obligations pertinentes envers les Tribunaux 
et a continuer de cooperer avec eux, ainsi qu’avec le 
Mecanisme. Ils doivent aussi participer a la preservation 
et au renforcement de l’heritage laisse par les deux 
tribunaux penaux. 

Les activites des tribunaux penaux et la 
jurisprudence qu’ils ont etablie ont contribue au 
developpement du droit international, en particulier le 
droit relatif aux crimes de guerre et aux crimes contre 
l’humanite, et a promouvoir l’etat de droit et le retour 
de la paix. De fait, etablir la verite concernant les 
violations flagrantes des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, veiller a ce que les victimes 
obtiennent une reparation suffisante et effective et 
prendre des mesures institutionnelles pour empecher 
que les crimes ne se reproduisent sont autant d’elements 
complementaires indispensables pour un reglement 
veritable des conflits et d’imperatifs pour que le 


systeme de justice penale internationale soit efficace et 
politiquement irreprochable. 

M. Kim Sook (Coree) (parle en anglais ) : Je 
voudrais d’emblee remercier les Presidents et Procureurs 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), du Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR), et du Mecanisme pour les Tribunaux penaux 
internationaux, de leurs exposes tres complets. 

II y a 20 ans, en creant les Tribunaux, le Conseil 
de securite a entame un nouveau chapitre de l’histoire de 
la justice penale internationale. L’on peut arguer que les 
progres de la justice penale internationale constituent 
revolution la plus positive des relations internationales 
au cours de la generation ecoulee. Nous nous felicitons 
que cette annee marque le vingtieme anniversaire 
du TPIY. Nous felicitons le TPIY et le TPIR de leur 
precieuse contribution a la lutte contre l’impunite et au 
developpement de precedents essentiels en droit penal 
international. Nous esperons que le Mecanisme saura 
preserver et renforcer l’ceuvre des Tribunaux. 

S’agissant du TPIY, nous notons que, a ce jour, 

12 individus sont en instance de jugement et que 

13 autres conduisent des procedures d’appel, et qu’il ne 
reste plus aucune personne en fuite. 

Nous reconnaissons les efforts faits par le 
Tribunal pour proposer un plan d’ensemble sur la 
strategic d’achevement des travaux, conformement 
a la resolution 2081 (2012) du Conseil de securite. Le 
Tribunal reste confronts aux difficultes posees par des 
arre stations tardive s et par le depart de fonctionnaires 
experimentes, entre autres. Neanmoins, nous exhortons 
le Tribunal a poursuivre ses efforts pour atteindre 
rapidement ses objectifs d’achevement des travaux tout 
en respectant les principes de la justice. 

Nous partageons la preoccupation du President du 
TPIY s’agissant du fait que seul le juge Antonetti pourra 
etre reaffecte en octobre 2013 a la Chambre d’appel, ou 
sera concentree la quasi-totalite de l’activite judiciaire. 
Nous nous felicitons que le Conseil soit desormais en 
mesure d’apporter en temps utile une solution a ces 
preoccupations. 

Quant au TPIR, nous sommes heureux de noter 
que la transition du TPIR au Mecanisme est deja bien 
avancee. Nous prenons acte des previsions du Tribunal 
selon lesquelles tous les appels restants, sauf un, seront 
tranches en 2014. Nous attendons avec interet de voir 
le Tribunal achever la derniere procedure d’appel en 
juillet 2015, comme il le prevoit. 
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La reinstallation des personnes acquittees et de 
celles qui ont deja purge leur peine est une question 
humanitaire tres importante et une preoccupation 
largement partagee. Nous felicitons le President du 
TPIR d’avoir joue un role tres actif a cet egard, avec 
l’aide du Greffier. Nous appelons le Tribunal, ainsi que 
les Etats, a continuer de n’epargner aucun effort pour 
regler cette question. 

Nous appuyons la decision prise precedemment 
par le Conseil, dans la resolution 2054 (2012), de 
permettre au juge Joensen de continuer a exercer les 
fonctions qui lui incombent, en sa qualite de President 
du TPIR, jusqu’au 31 decembre 2014. 

Nous saluons les progres accomplis aux fins 
d’assurer une transition en douceur vers le Mecanisme. 
Ainsi, le 9 avril 2013, le jugement en premiere instance 
rendu par le TPIR dans l’affaire Le Procureur c. Bernard 
Munyagishari a conduit a une procedure devant la 
Chambre d’appel du Mecanisme. Nous esperons que la 
Division de La Haye sera pleinement operationnelle le 
l er juillet 2013, comme prevu. 

Malheureusement, neuf fugitifs courent toujours. 
L’arrestation et la poursuite de ces fugitifs restent une 
priorite essentielle pour le Mecanisme. Nous notons que, 
en avril dernier, le juge de permanence du Mecanisme 
a annule les mandats d’arret delivres par le TPIR pour 
les remplacer par des mandats d’arret du Mecanisme a 
l’encontre de trois fugitifs de haut rang. Nous engageons 
ce dernier a poursuivre ses efforts pour localiser les 
fugitifs et garantir la cooperation des Etats. 

Pour conclure, les Tribunaux ont apporte une 
contribution decisive au developpement du droit 
international humanitaire et a la mise en place de la 
Cour penale internationale. Nous sommes foncierement 
determines a apporter tout l’appui dont les Tribunaux et 
le Mecanisme auront besoin pour reussir, maintenant et 
a l’avenir. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je remercie le juge Meron, le juge Joensen, 
M. Brammertz et M. Jallow de leurs exposes. 

La prevention des atrocites de masse et du genocide 
constitue pour les Etats-Unis a la fois une question 
fondamentale de securite nationale et une responsabilite 
morale. La poursuite des auteurs de crimes odieux est 
cruciale non seulement au regard de la justice et de la 
responsabilisation des acteurs, mais egalement aux fins 
d’une transition plus facile du conflit a la stability et 
de la dissuasion de tous ceux qui auraient des velleites 


de commettre de telles atrocites. En consequence, les 
Etats-Unis ont fermement appuye le travail du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
des le debut de leur double mission de justice et de 
prevention. 

Au fil des vingt annees ecoulees depuis que le 
Conseil de securite a cree le TPIY, le Tribunal a apporte 
une contribution majeure a la justice internationale. 
L’ceuvre accomplie par le TPIY, et le TPIR, cree un an 
plus tard, est conforme a un principe fondateur : il faut 
donner aux accuses des proces equitables et une occasion 
de defendre leur cause devant une cour de justice. C’est 
une caracteristique centrale de la justice internationale 
depuis les proces de Nuremberg, qui reste cruciale pour 
la promotion de l’etat de droit au niveau international. 
Bien qu’aucun systeme judiciaire ne soit parfait, les 
Etats-Unis ont toujours respecte les decisions du TPIY 
et du TPIR et se rejouissent des progres accomplis par 
les deux Tribunaux en vue d’achever leurs travaux. 
Seuls trois proces devraient se poursuivre devant le 
TPIY au-dela de la fin de l’annee, lesquels concernent 
les accuses arretes tardivement. 

Nous attendons avec interet l’ouverture, le 
l er juillet, de la Division du Mecanisme pour les 
Tribunaux penaux internationaux (MTPI) de La 
Haye, qui connaitra de tous les appels du TPIY au- 
dela du mois de juin. La Division d’Arusha du MTPI, 
ouverte depuis pres d’un an, a pris certaines mesures 
d’importance, notamment en ordonnant le renvoi des 
affaires concernant trois fugitifs de haut rang devant 
les tribunaux rwandais lorsqu’ils seront arretes. Nous 
apprecions le travail important effectue par les deux 
Tribunaux pour le partage de leurs ressources avec le 
MTPI, afin de reduire les couts. Nous attendons avec 
interet de nouvelles mesures permettant de rationaliser 
le fonctionnement des Tribunaux tout en preservant les 
normes de justice les plus rigoureuses. Parallelement, 
nous reconnaissons que les budgets des prochaines 
annees doivent prendre en charge les nouveaux locaux 
de la Division d’Arusha du MTPI, les archives des deux 
Tribunaux, l’hebergement des victimes et des temoins, 
la mise en oeuvre d’activites de sensibilisation axees 
sur la reconciliation, et les procedures judiciaires qui 
pourraient etre engagees. 

En gage de notre appui au TPIR et aux pays de 
la region des Grands Lacs, comme le juge Meron et le 
procureur Jallow ont eu la delicatesse de le noter, les 
Etats-Unis ont recemment annonce un renforcement 
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de leur programme de primes pour la recherche des 
fugitifs. Au titre du programme War Crimes Rewards, 
les Etats-Unis offrent desormais des recompenses 
pouvant aller jusqu’a 5 millions de dollars pour toute 
information susceptible de conduire a l’arrestation, 
au transferement ou a la condamnation des neuf 
individus relevant du TPIR qui sont toujours en fuite, 
ainsi que des citoyens etrangers qui ont ete accuses de 
crimes contre l’humanite, de genocide ou de crimes 
de guerre par un tribunal penal international, mixte 
ou hybride. La liste des individus faisant l’objet de ce 
programme inclut desormais Joseph Kony, deux autres 
responsables de l’Armee de resistance du Seigneur et 
Sylvestre Mudacumura, recherche par la Cour penale 
internationale pour des crimes qu’il est presume avoir 
commis en Republique democratique du Congo. Nous 
notons egalement l’importance d’un reglement de la 
question de la reinstallation des personnes acquittees 
ou liberees en Tanzanie et saluons a cette fin le nouveau 
plan d’action strategique du TPIR. 

Nous avons appuye, pendant ces 20 dernieres 
annees, un systeme judiciaire permettant d’amener les 
responsables de certains des crimes les plus monstrueux 
qu’ait jamais connus l’humanite a repondre de leurs 
actes en meme temps que de prevenir toute recurrence 
de ces crimes. Les Tribunaux continuent de jouerunrole 
indispensable en permettant de faire respecter l’etat de 
droit dans le monde entier. La determination des Etats- 
Unis de cooperer avec la communaute internationale 
dans l’interet de la paix et de la justice reste quant a elle 
toujours aussi forte. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Je remercie le juge Meron, le juge Joensen, le procureur 
Brammertz et le procureur Jallow de leurs rapports. 

Le Pakistan appuie pleinement l’important 
travail accompli par les deux Tribunaux, en meme 
temps que la contribution apportee ce faisant au droit 
penal international processuel et probatoire. En depit 
de l’interet et des feux des medias, ces Tribunaux ont 
su conserver leur sang-froid, leur solennite et leur 
impartiality pour mener a bien leurs procedures en 
premiere instance et en appel et pour prononcer leurs 
jugements. 

Au cours des six derniers mois, le Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) a boucle 
ses dossiers de premiere instance contre l’ensemble 
des 93 personnes mises en accusation devant lui, 
et toutes les procedures en premiere instance et en 
appel ont ete achevees. La transition du TPIR vers le 


Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des penaux semble etre en bonne voie. Nous 
nous felicitons que la Division du Mecanisme etablie a 
Arusha soit operationnelle et fournisse activement un 
appui et une protection aux temoins. II est important 
que le Mecanisme assure un suivi des affaires 
renvoyees devant les juridictions nationales. Son role de 
supervision de l’execution des peines est capital pour 
que la transition se deroule sans heurt. Nous ne doutons 
pas que le Mecanisme continuera d’axer ses efforts sur 
la cooperation des Etats en vue de l’arrestation des neuf 
accuses toujours en fuite. 

Le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) a juge en dernier ressort 136 des 
161 personnes accusees. Nous esperons que le Tribunal 
terminera tous les proces en premiere instance en 2013, 
excepte ceux des accuses arretes en dernier. Nous 
accueillons avec satisfaction les mesures prises par le 
TPIY pour mettre en oeuvre la strategic d’achevement 
de ses travaux et poursuivre les reformes concernant ses 
procedures. Des mesures concretes ont ete prises pour 
que la Division du Mecanisme etablie a La Haye puisse 
commencer ses travaux le mois prochain. 

En cette phase finale de leurs travaux, les deux 
tribunaux sont aux prises avec des difficultes liees a la 
preparation des archives, a l’attribution des affaires aux 
juges et a la gestion des effectifs. Ils doivent disposer des 
ressources suffisantes pour pouvoir faire leur travail. Le 
manque de personnel experimente risque d’entrainer de 
nouveaux retards. II est done logique d’envisager des 
primes de fidelisation, au cas par cas. 

Meme si, apres l’arrestation de Ratko Mladic et 
de Goran Hadzic, il ne reste plus aucun fugitif recherche 
par le TPIY, des personnes mises en accusation par le 
TPIR demeurent en fuite. Nous esperons que, grace a la 
cooperation et aux efforts des Etats Membres concernes, 
les dernieres personnes en fuite repondront de leurs 
actes devant la justice. 

Nous appuyons les efforts deployes par le 
President et le Greffier du TPIR pour trouver des pays 
d’accueil en vue de la reinstallation des personnes 
acquittees ou liberees apres avoir purge leur peine. 
Nous appelons tous les Etats en mesure de le faire a 
donner une suite favorable aux demandes du Tribunal. 
La reinstallation des personnes acquittees ou liberees 
dans des pays tiers leur permettrait de recommencer 
leur vie, ce qui renforcerait l’etat de droit. 
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Cette annee marque le vingtieme anniversaire de 
la creation du TPIY. II est indispensable de preserver 
l’heritage des deux tribunaux en raison de tout ce 
qu’ils ont apporte au droit penal international. Le 
travail de preparation des archives du TPIR doit etre 
acheve conformement au Plan d’archivage approuve. 
Le renforcement des capacites nationales pour garantir 
l’application du principe de responsabilite en vue de 
mettre fin a l’impunite devrait etre l’heritage durable 
laisse par ces tribunaux. 

Nous esperons que les deux tribunaux ouvriront 
egalement la voie au processus de reconciliation et a une 
paix durable dans les Balkans et dans la region des Grands 
Lacs. Ils ont beaucoup apporte a la jurisprudence et a 
l’etablissement de precedents en matiere de droit penal 
international. Mais il importe egalement de retrouver un 
sens de la justice qui permettrait aux societes touchees 
de mettre definitivement derriere elles les evenements 
survenus dans les annees 1990 et de guerir. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je tiens d’emblee a 
reaffirmer le plein appui du Luxembourg au Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et au 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR). 
Leur action montre que la justice penale internationale 
prevaut et que, tot ou tard, les auteurs des crimes les 
plus graves devront rendre des comptes. Je remercie les 
Presidents Meron et Joensen ainsi que les Procureurs 
Brammertz et Jallow de leurs rapports et exposes 
tres complets. Je remercie egalement l’Ambassadeur 
Rosenthal du Guatemala et son equipe pour l’efficacite 
dont ils font preuve a la presidence du Groupe de travail 
informel sur les tribunaux internationaux. 

Je m’associe a la declaration qui sera prononcee 
par l’Union europeenne. 

Ce debat semestriel sur les activites des deux 
tribunaux revet une signification particuliere, alors 
que nous venons de celebrer le vingtieme anniversaire 
de la creation du TPIY. En adoptant a l’unanimite la 
resolution 827 (1993), le Conseil a clairement exprime 
son engagement pour un ordre international qui repose 
sur la primaute du droit, y compris le respect du droit 
international humanitaire et des droits de Thomme. Le 
TPIY a jete les bases de ce qui constitue aujourd’hui 
un principe internationalement reconnu pour favoriser 
la resolution des conflits et la reconciliation dans 
les regions ravagees par la guerre : les responsables 
soupQonnes des crimes les plus graves qui touchent 
Tensemble de la communaute internationale doivent 
etre traduits en justice. 


Aujourd’hui, le TPIY se rapproche de l’objectif 
ultime de l’achevement de son mandat, selon les delais 
fixes dans la strategic d’achevement de ses travaux. 
Nous saluons a cet egard l’entree en fonction, le r juillet 
prochain, de la Division de La Haye du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux. Alors que le Tribunal doit faire 
face a une importante charge de travail dans les affaires 
Seselj, Karadzic, Mladic et Hadzic, nous nous felicitons 
des efforts en cours afin de proceder dans les meilleurs 
delais possibles a l’election du seizieme juge de la 
Chambre d’appel. 

Le TPIY a joue un role essentiel pour renforcer 
l’etat de droit et promouvoir la stability et la reconciliation 
a long terme dans les Balkans occidentaux, mais son 
apport va encore plus loin. La jurisprudence du TPIY a 
contribue au developpement du droit penal international 
dans des domaines tels que la responsabilite penale 
individuelle et les crimes de violence sexuelle. Le 
Tribunal a donne une voix aux victimes, en particulier 
aux femmes et aux enfants. 

Comme le TPIY, le Tribunal penal international 
pour le Rwanda a apporte une contribution significative 
a notre objectif commun de mettre fin a l’impunite 
pour les crimes de genocide. Nous nous felicitons de la 
transition en cours du TPIR vers le Mecanisme residuel 
et du fait que le transfert des fonctions judiciaires sera 
bientot acheve. Nous saluons le renvoi d’affaires devant 
les juridictions rwandaises, qui est un element important 
de la strategic d’achevement des travaux du Tribunal. 

Cependant, comme cela a deja ete rappele ce 
matin, neuf fugitifs continuent d’echapper a la justice. 
Le Bureau du Procureur de la division d’Arusha du 
Mecanisme residuel focalise a juste titre son action sur 
la recherche des trois fugitifs de haut rang, M. Kabuga, 
M. Mpiranya et M. Bizimana. Apprehender les fugitifs 
est une priorite urgente afin que justice puisse etre 
rendue. 

Nous exhortons done tous les Etats Membres a 
intensifier leur cooperation avec le Tribunal et a fournir 
toute l’assistance necessaire pour que tous les fugitifs 
soient arretes et remis a la justice. Nous appelons aussi 
a ce qu’une solution soit enfin trouvee pour proceder 
a la reinstallation des cinq personnes acquittees par le 
Tribunal et qui sont toujours hebergees dans des maisons 
securisees a Arusha, sous la protection du Tribunal. 

Alors que les tribunaux sont en voie d’achever 
leurs activites, la responsabilite des Etats de la region 
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dans la lutte contre l’impunite s’accroit, en application 
du principe de complementarite. Dans les Balkans 
occidentaux comme dans la region des Grands Lacs, la 
lutte contre l’impunite est essentielle pour promouvoir 
la reconciliation nationale, pour renforcer la cooperation 
regionale et pour permettre aux citoyens d’envisager 
l’avenir avec confiance. 

Au niveau international, les atrocites de masse 
commises au cours des dernieres decennies ont montre 
qu’il etait imperatif de creer une cour permanente pour 
mettre fin a l’impunite pour les crimes les plus graves 
touchant la communaute internationale. Les deux 
tribunaux ad hoc ont ete une source d’inspiration a cet 
egard et leurs travaux ont ouvert la voie a la creation de 
la Cour penale internationale, juridiction permanente a 
vocation universelle. 

Pour conclure, je voudrais ici reaffirmer 
l’engagement du Luxembourg a soutenir tous les efforts 
visant a faire fructifier l’heritage du TPIY et du TPIR aux 
niveaux national et regional et au niveau international, 
notamment a travers une cooperation renforcee entre le 
Conseil de securite et la Cour penale internationale. 

M. Briens (France) : Je remercie le President 
Meron, le President Joensen et les Procureurs Jallow et 
Brammertz de leurs rapports. A l’avance, je m’associe 
au discours que prononcera l’observateur de l’Union 
europeenne. 

Nous celebrons cette annee le vingtieme 
anniversaire de la resolution 827 (1993) portant creation 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY). Le Conseil de securite a marque cet evenement 
le 28 mai dernier. En 20 ans, la region a retrouve visage 
humain. Le dialogue politique ne cesse de progresser 
sous l’egide de l’Union europeenne. Le Tribunal, garant 
du droit a la verite, de la lutte contre l’impunite et 
du devoir de memoire, a joue tout son role dans cette 
evolution. Certes, tout n’est pas ideal. La rhetorique 
politique et la negation de certains crimes, de meme 
que le manque de cooperation regionale pour juger les 
criminels de niveau intermediate, sont toujours sujets 
de preoccupation. Mais le cap a ete maintenu. 

Le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) ont ancre l’Organisation des Nations 
Unies dans cette ere que le Secretaire general, M. Ban 
Ki Moon, a appelee l’ere de la redevabilite. Alors qu’ils 
se preparent a clore leurs travaux, une autre juridiction 
permanente a vocation universelle, dotee d’un statut 


qui reflete les principales traditions juridiques, a deja 
pris le relais : la Cour penale internationale (CPI), 
une cour dont l’ombre ne cesse de s’etendre, le Statut 
de Rome pesant comme une epee de Damocles sur les 
tortionnaires, les recruteurs d’enfants ou les auteurs 
de violences sexuelles. La politique determinee du 
Secretaire general en faveur des droits de l’homme, 
excluant les contacts avec les personnes recherchees par 
la CPI, instruisant ses mediateurs de ne pas envisager 
d’amnistie ou d’immunite pour les auteurs de crimes 
graves, a fait beaucoup pour renforcer encore l’impact 
de la justice internationale, et nous saluons son action. 

Concernant le Tribunal penal international pour 
le Rwanda, je voudrais saluer les efforts accomplis pour 
respecter, dans toute la mesure possible, le calendrier 
des travaux. Je souhaite confirmer egalement notre 
souci d’une bonne information du Tribunal sur les 
deux affaires portees devant les juridictions frangaises, 
concernant M. Bucyibaruta et M. Munyeshyaka. Les 
autorites frangaises accordent toute leur attention aux 
questions du Tribunal sur ces procedures. 

Mais alors que le Tribunal s’efforce de cloturer 
ses activites, il convient de rester vigilants. Trois fugitifs 
de haut rang sont encore recherches, dont l’arrestation 
est une priorite : Felicien Kabuga, Augustin Bizimana 
et Protais Mpiranya. Ils seront juges par le Mecanisme 
residuel lorsqu’ils seront apprehendes, et nous devons 
veiller a ce que le Mecanisme beneficie des moyens 
adequats pour mener a bien cette mission. Je rappelle que 
la cooperation de tous avec le TPIR est une obligation 
en vertu des resolutions du Conseil de securite. II est 
important que ce Conseil rappelle aux uns et aux autres 
cette obligation. Par ailleurs, en matiere d’assistance au 
Tribunal, la reinstallation des personnes acquittees ou 
des personnes qui ont accompli leur peine apres avoir 
ete condamnees retient toute notre attention. La France 
a ete la premiere a accueillir plusieurs individus sur son 
territoire a la demande du Tribunal. Nous esperons que 
davantage d’Etats accepteront les personnes concernees 
sur leur territoire. 

Le Tribunal a place la justice au centre de nos 
preoccupations dans la region, et la CPI poursuit 
aujourd’hui cette oeuvre en Republique democratique du 
Congo. Aujourd’hui, la France est heureuse de constater 
que Faction de la justice internationale est completee sur 
le plan politique par la mise en oeuvre de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation en Republique 
democratique du Congo et dans la region. II a vocation 
a renforcer 1’integration des Etats de la region et a 
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mettre fin a des decennies d’instabilite et de defiance en 
traitant les causes profondes de ces tensions. 

Le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, pour sa part, mene de front aujourd’hui 
des affaires d’une grande complexity, ce qui explique 
le glissement de calendrier. Nous souhaitons qu’il 
acheve ses activites le plus rapidement possible, 
meme si rien ne doit conduire a saper sa capacite de 
rendre la justice. Je rappelle que les decisions de la 
justice penale internationale s’imposent a tous. C’est 
vrai pour les tribunaux ad hoc comme ?a l’est pour la 
Cour penale internationale. Mais le devoir de respect 
des victimes s’impose egalement. Le Tribunal, dans 
toutes ses decisions, a confirme que des crimes atroces 
ont ete commis dans la region de l’ex-Yougoslavie, par 
toutes les parties. Le TPIY a qualifie les massacres de 
Srebrenica de genocide, il y a eu des soldats desarmes et 
executes en violation du droit, il y a eu des campagnes 
de nettoyage ethnique et des personnes appartenant a 
des minorites ethniques ont ete persecutes. 

Alors que les Tribunaux internationaux sont en 
voie d’achever leurs activites, la responsabilite des Etats 
de la region de s’engager en faveur de la lutte contre 
l’impunite est au premier plan. Comme je le disais 
plus tot, nous n’avons pas le sentiment d’une pleine 
mobilisation en vue de mener des poursuites au niveau 
local, et la cooperation regionale reste insuffisante. Pour 
la France, en tant que membre de l’Union europeenne, 
la pleine cooperation avec le TPIY et la cooperation 
regionale restent une consideration majeure et des 
obligations essentielles dans le cadre du processus 
de stabilisation et dissociation des pays candidats et 
candidats potentiels a l’adhesion. 

L’accord historique du 19 avril entre la Serbie 
et le Kosovo, qui a ete obtenu sous les auspices de 
l’Union europeenne, cree un contexte nouveau porteur 
d’espoir pour la stability de la region, l’avenir des 
populations concernees et la perspective europeenne 
de ces deux Etats. Nous esperons que le meme esprit 
qui a rendu possible cet accord permettra, en faisant 
prevaloir la justice et en rejetant l’impunite, de tourner 
definitivement la page des conflits en ex-Yougoslavie. 

Pour conclure, je voudrais remercier 
l’Ambassadeur du Guatemala, President du Groupe de 
travail informel sur les tribunaux internationaux, toute 
son equipe, les representants des Tribunaux et le Bureau 
des affaires juridiques du Secretariat pour les efforts 
accomplis afin de mettre en oeuvre la transition prevue 
par la resolution 1966 (2010) du Conseil de securite. 


M. Quinlan (Australie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie de nous donner 
l’occasion de reflechir sur Faction du Tribunal penal 
international pour 1’ex-Yougoslavie (TPIY) etdu Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR), 20 ans apres 
la creation du TPIY par le Conseil. Nous sommes degus 
que le Conseil n’ait pu arriver a un accord sur la tenue 
d’un debat public, mais nous tenons a remercier les 
Presidents des Tribunaux, les juges Meron et Joensen, 
ainsi que les Procureurs, MM. Brammertz et Jallow, 
des exposes qu’ils ont presentes aujourd’hui. Nous 
remercions egalement le Guatemala de sa direction des 
travaux du Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux. 

Je voudrais faire un certain nombre de remarques 
d’ordre general. La creation du TPIY a marque un 
tournant dans la reconnaissance de la correlation entre 
justice et paix. La creation du TPIR un an plus tard a 
scelle ce lien. Bien sur, les enquetes et les poursuites 
pour crimes internationaux graves ne peuvent a elles 
seules installer la paix ou la reconciliation. Toutefois, 
l’experience historique tout comme l’analyse d’experts 
ont montre que si le choix du moment est important, il 
reste en revanche difficile, en l’absence de justice, voire 
impossible, d’instaurer durablement et sans exclusive la 
reconciliation et la paix. 

Nous savons tous que les deux Tribunaux ont du 
relever quelques defis. Ils ont commence leurs travaux 
dans le contexte d’un conflit en cours, dans le cas du 
TPIY, et d’une paix fragile, dans le cas du TPIR. Dans 
les premiers temps, ils ne pouvaient s’appuyer que sur 
une jurisprudence squelettique. Depourvus de pouvoirs 
de repression, ils dependaient des Etats pour arreter et 
deferer les accuses, et il leur fallait traiter une montagne 
d’elements de preuve. Ce qu’ils sont parvenus a accomplir 
dans ces conditions est veritablement impressionnant. 
Les 161 personnes inculpees par le TPIY et les 90 
personnes inculpees par le TPIR, a l’exception de neuf, 
ont ete retrouvees. A eux deux, les Tribunaux ont statue 
sur 1 627 chefs de crimes contre l’humanite, crimes 
de guerre et genocide. Ce faisant, ils ont produit une 
riche jurisprudence dans le domaine du droit penal 
international. Des systemes d’aide juridictionnelle ont 
ete etablis, des mesures de protection des temoins mises 
au point et un certain nombre d’innovations effectuees 
dans le domaine des preuves medico-legales, balistiques 
et des preuves issues de la reconstitution. Une aide a 
ete fournie aux juridictions nationales qui connaissent 
de graves crimes internationaux. Et en tout temps, 
les Tribunaux ont su maintenir leur independance et 
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veiller a des proces equitables conformes aux normes 
internationales. 

Nous saluons les progres considerables qu’ont 
accomplis les Tribunaux au cours de la periode a 
Fexamen en vue de mener a bien l’execution de leurs 
mandats, mais leur tache n’est pas encore achevee. 
Certaines des affaires les plus mediatisees dont est 
saisi le TPIY sont encore en cours. Les proces du 
TPIR sont certes termines, mais les procedures d’appel 
se poursuivent, notamment sous la juridiction du 
Mecanisme. Les 10 personnes acquittees et liberees 
qui se trouvent sous la protection du TPIR en Tanzanie 
doivent etre reinstallees. Les Etats doivent aider le 
Mecanisme residuel a localiser et a apprehender les 
fugitifs recherches par le TPIR. L’Australie encourage 
les Tribunaux a poursuivre leurs efforts de mise en 
oeuvre de leurs strategies d’achevement et invite tous les 
Etats a continuer de cooperer avec les deux Tribunaux 
et le Mecanisme residuel et de les appuyer. 

A l’heure ou les Tribunaux sont sur le point 
d’achever leurs travaux, nous devons rendre hommage 
aux milliers de fonctionnaires et de responsables des 
Tribunaux, aux Gouvernements de l’ex-Yougoslavie 
et du Rwanda, aux Etats hotes, aux organisations 
internationales, aux membres de la societe civile 
et surtout, aux victimes et aux temoins, qui se sont 
courageusement mobilises pour dire que nous n’allions 
pas tolerer l’impunite pour les crimes les plus graves 
ayant une portee internationale. 

Tout comme une democratic n’est reellement une 
democratic que si elle protege les plus vulnerables, la 
justice penale internationale n’est veritablement une 
justice que si elle oeuvre dans l’interet des victimes. 
Nous avons encore un long chemin a parcourir pour 
mettre fin a l’impunite. Mais notre responsabilite a cet 
egard doit demeurer la pierre de touche des travaux 
du Conseil et guider nos relations avec toutes les 
institutions internationales de justice penale, y compris 
et surtout, la Cour penale internationale. 

M. Bouchaara (Maroc) : Je voudrais remercier 
a mon tour les Presidents et les Procureurs du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) de 
leurs exposes. Nous avons pris note avec satisfaction 
des progres realises par les deux Tribunaux pour la mise 
en oeuvre de leur strategic respective visant a achever 
definitivement leurs travaux et continuer a assurer une 
transition vers le Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux et 


de poursuivre Fexamen des conditions requises en vue 
de permettre au Mecanisme d’accomplir effectivement 
son mandat. 

Nous saluons les mesures adoptees par les 
deux Tribunaux qui, tout en preservant les garanties 
d’un proces equitable, ont permis de rationaliser leurs 
methodes de travail pour accelerer le rythme de leurs 
travaux. Nous nous rejouissons que ces mesures aient 
permis au TPIR de conclure ses dossiers de premiere 
instance contre l’ensemble des 93 personnes mises en 
accusation, en rendant son dernier jugement en premiere 
instance en decembre 2012 comme cela avait ete prevu 
initialement. Nous nous felicitons que ce Tribunal ait 
pu tenir toutes ses projections annoncees pour les six 
derniers mois, que ce soit pour les jugements en premiere 
instances ou en appel. Nous soutenons les efforts du 
TPIR visant a rendre en 2014 les jugements concernant 
cinq des six cas soumis a sa Chambre d’appel et nous 
exprimons notre comprehension des raisons ayant 
conduit au report jusqu’a 2015 du sixieme cas. Nous 
exprimons egalement notre soutien aux mesures visant 
a preserver les capacites allouees a la Chambre d’appel 
du TPIR, particulierement le remplacement rapide de 
la juge Vaz. Le maintien de ses capacites permettra 
au Tribunal de tenir ses previsions qui consistent a 
trancher, en 2014, quasiment tous les appels en cours. 

S’agissant du TPIY, nous avons note avec 
satisfaction qu’au terme de la periode consideree, 
12 accuses etaient juges en premiere instance et 13 
autres en appel et que ce Tribunal prevoit de terminer 
tous les proces en premiere instance pendant l’annee 
2013. Nous avons soutenu les mesures visant a renforcer 
la Chambre d’appel du TPIY dans la mesure ou son 
activite judiciaire porte de plus en plus sur les appels 
et en vue de faciliter la mise en oeuvre de la strategic 
d’achevement de son mandat. Nous avons pris note 
que le TPIY prevoit que certains jugements ou arrets 
seront rendus plus tard que prevu. Cet objectif devrait 
nous inciter a maintenir la meme mobilisation et en 
vue d’explorer les moyens permettant de remedier aux 
difficultes liees a la disponibilite du personnel qualifie. 

Le dialogue continu entre les deux Tribunaux, 
le Mecanisme, le Bureau des affaires juridiques et le 
Groupe de travail informel du Conseil de securite sur 
les tribunaux internationaux, preside par le Guatemala 
avec talent et efficacite, restera bien entendu le cadre 
approprie pour continuer a examiner les moyens et les 
mesures a meme d’aplanir les difficultes eventuelles, 
d’ordre pratique et institutionnel, en rapport avec 
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l’accomplissement de la strategic d’achevement 
des travaux des deux Tribunaux. Les discussions 
constructives visant l’election prochaine d’un juge 
additionnel a la Chambre d’appel du TPIY sont 
l’illustration parfaite de l’engagement des membres du 
Conseil de securite a continuer d’apporter leur soutien 
aux deux Tribunaux. 

Dans ce contexte, il nous parait necessaire de 
souligner l’importance de la cooperation des Etats 
Membres et des organisations regionales et sous- 
regionales avec les deux Tribunaux, conformement a 
leurs statuts respectifs, et avec le Mecanisme residuel. 
Cette cooperation doit se manifester non seulement 
par des efforts accrus en vue d’arreter les fugitifs 
toujours recherches par le TPIR, mais egalement par 
l’acceleration des communications et des demandes 
d’assistance judiciaire emanant des deux Tribunaux. 
Le renvoi d’affaires devant les juridictions nationales a 
contribue a faciliter considerablement l’accomplissement 
programme des travaux des deux Tribunaux et la 
transition en douceur vers le Mecanisme residuel. Le 
renvoi par le TPIY aux juridictions nationales de toutes 
les affaires impliquant des accuses de rang intermediate 
ou subalterne, conformement a la resolution 1503 (2003) 
du Conseil, et le renvoi de 10 affaires par le TPIR aux 
juridictions nationales contribueront a la consolidation 
du principe de complementarity, au renforcement des 
institutions judiciaires nationales des pays concernes et 
a la promotion de la reconciliation. 

Nous nous felicitons de l’ouverture annoncee 
pour le mois prochain de la Division de La Haye 
du Mecanisme residuel, un an apres l’ouverture de 
celle d’Arusha. Nous avons pris note a cet egard des 
preparatifs engages par le TPIY pour le transfert au 
Mecanisme de certaines fonctions de poursuite et de 
jugement, ainsi que d’autres fonctions du Tribunal, 
notamment le controle de l’execution des peines, les 
demandes d’assistance emanant des autorites nationales 
et la protection des victimes. Nous nous felicitons que 
la Division d’Arusha soit desormais habilitee a entendre 
l’appel forme contre un jugement de premiere instance, 
a statuer sur les demandes en revision des jugements 
rendus par ce Tribunal, a conduire les proces dans 
les cas d’outrage ou de faux temoignage et a juger les 
trois fugitifs prioritaires des qu’ils seront apprehendes. 
Par ailleurs, nous avons note avec satisfaction la 
collaboration etroite engagee entre les deux Tribunaux 
pour veiller a ce que les deux Divisions du Mecanisme 
beneficient d’un appui administratif consequent. 


Les activites menees pour sensibiliser les jeunes 
generations, notamment par l’organisation d’ateliers et 
d’expositions, sur les enseignements tires des crimes 
juges par les deux Tribunaux doivent etre encouragees. 
De meme, les activites visant a diffuser les informations 
relatives aux deux Tribunaux aupres de tous les acteurs 
nationaux, regionaux et internationaux doivent se 
poursuivre. Le nombre important de jugements et arrets 
rendus par les deux Tribunaux constitue une base de 
travail importante pour ces activites de sensibilisation. 

La contribution des Tribunaux penaux 
internationaux a la justice penale internationale doit 
etre reconnue et preservee. La protection de l’heritage 
des deux Tribunaux a une valeur judiciaire mais aussi 
morale. Dans cet esprit, il importe de continuer a 
garantir l’accessibilite aux informations relatives aux 
deux Tribunaux, leurs mandats et leurs contributions 
en vue de combattre l’impunite, de renforcer le systeme 
judiciaire international et de consolider la reconciliation. 
Il est egalement essentiel de prendre des mesures 
concretes en vue d’assurer l’appropriation des archives 
et autres documents et symboles commemoratifs par les 
populations des regions touchees par les crimes juges 
par les deux tribunaux. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Nous remercions les responsables des 
Tribunaux de leurs exposes sur leurs travaux, leurs 
strategies d’achevement et la transition vers le 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux. Nous avons pris note 
de la conduite du proces et de l’acquittement recent dans 
l’affaire Stanisic et Simatovic. Pour nous, cette decision, 
et d’une maniere generale, l’acquittement en appel dans 
l’affaire Perisic, illustre une certaine tendance positive 
qui contrebalance les penchants antiserbes du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). 
Nous pensons que des verdicts similaires pourraient 
etre rendus dans un certain nombre d’affaires dont le 
Tribunal est saisi. 

Toutefois, le TPIY connait toujours de graves 
problemes en matiere d’administration judiciaire. 
La derniere extension des delais pour la conclusion 
des proces est tout a fait injustifiee et deraisonnable. 
Malgre les raisons invoquees, il est clair qu’une bonne 
organisation des activites judiciaires permettrait 
d’eviter des situations telles que le proces Seselj, qui 
est maintenant dans sa dixieme annee. Nous demeurons 
convaincus qu’il serait possible de briser l’impasse dans 
laquelle se trouve le TPIY grace a l’aide d’un expert 
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independant, sur le modele du Tribunal special pour la 
Sierra Leone, comme nous l’avons propose en decembre. 
Nous rappelons que ce n’est qu’apres une telle analyse 
par un expert independant que nous serons disposes a 
examiner toute proposition relative au prolongement 
des travaux des Tribunaux au dela de 2014 ou des 
mandats des juges, de meme que toute proposition 
budgetaire allant au dela de ce delai. II serait peut-etre 
utile egalement d’envisager d’inviter non seulement 
le President du TPIY, mais aussi les autres juges de 
ce Tribunal, dont les juges principaux, a participer au 
prochain debat a la fin de cette annee. 

Si le Conseil de securite repondait positivement 
a la demande faite par la Serbie d’etre inscrite sur 
la liste des pays ou les personnes inculpees par le 
Tribunal pourraient purger leur peine, cela retablirait 
considerablement la confiance dans le Tribunal et dans 
son role dans la reconciliation nationale. Nous croyons 
que la demande de la Serbie est justifiee, tant sur le 
plan politique que juridique. La situation dans le pays a 
beaucoup change depuis 1993. La Serbie a mis en place 
des institutions juridiques modernes, sa societe civile 
s’est developpee et l’etat de droit y a ete renforce. Nous 
appuyons la demande de la Serbie, compte tenu des 
garanties qu’elle a donnees. 

Nous sommes de?us par ce que nous avons 
appris sur le Tribunal pour le Rwanda dont nous avions 
toujours pense qu’il etait un modele de mise en oeuvre 
responsable de la strategic d’achevement et, a ce titre, 
un exemple a suivre pour le TPIY. S’agissant d’accorder 
une prorogation de delais dans l’affaire Butare au-dela 
des echeances enoncees dans la resolution 1966 (2010), 
il est inacceptable qu’il faille 18 mois pour traduire les 
dossiers en franfais. II est difficile d’imaginer que ce 
probleme n’ait pas ete anticipe il y a six mois de cela, 
avant l’expose presente en decembre au Conseil de 
securite (voir S/PV.6880), lorsque le TPIR s’engageait 
a completer toutes les affaires dans les delais impartis. 
Nous croyons que le TPIR dispose des capacites et des 
ressources financieres necessaires pour remedier a cette 
situation dans les delais, conformement aux echeances 
fixees dans la resolution 1966 (2010). J’espere que nous 
n’aurons pas a revenir de nouveau sur cette question a 
la fin de l’annee. 

Nous assisterons tres bientot a l’ouverture de la 
Division de La Haye du Mecanisme residuel, dernier 
grand jalon de l’histoire du TPIY et du TPIR. Nous 
verrons bientot si les resultats du travail des Tribunaux 
constitueront un heritage acceptable pour l’ensemble de 


la communaute internationale. A cet egard, pour bien 
nous assurer que l’histoire des Tribunaux finisse sur une 
note positive, nous adhererons strictement au modele 
de compromis adopte pour l’achevement des travaux 
des Tribunaux et au modele du Mecanisme residuel en 
tant qu’organe ayant une juridiction et une duree de vie 
limitees, comme l’indique la resolution 1966 (2010). 

M. Li Zhenhua (Chine) {parle en chinois) : 
Nous remercions les Presidents et les Procureurs du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) et 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) pour leurs exposes respectifs sur la mise en 
oeuvre des strategies d’achevement des deux Tribunaux 
et du Mecanisme international charge d’exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux. 

Nous avons note avec satisfaction que les deux 
Tribunaux ont continue de progresser dans leurs 
travaux et avancent d’un pas sur vers leurs strategies 
d’achevement. La division chargee des fonctions 
residuelles du TPIY commencera ses operations le 
l er juillet 2013 ; c’est la, selon nous, un jalon important. 

Pour ce qui est du travail des deux Tribunaux et du 
Mecanisme residuel, je souhaite faire trois observations. 
Premierement, au titre de la resolution 1966 (2010), les 
deux Tribunaux doivent achever travail et fermer d’ici 
la fin de 2014 au plus tard. Nous avons note des retards 
dans une partie des travaux des deux Tribunaux, comme 
cela a ete mentionne, et nous croyons que la resolution 
du Conseil doit etre suivie a la lettre. Nous esperons 
que les deux Tribunaux continueront de prendre des 
mesures efficaces pour accelerer le rythme des travaux, 
tout en garantissant la qualite des proces, afin d’achever 
leurs taches dans les delais. 

Deuxiemement, la Division du Mecanisme etablie 
a Arusha avance egalement bien dans son travail, et une 
partie de ses fonctions judiciaires lui ont ete transferees 
en douceur. La Division du Mecanisme etablie a La 
Haye commencera bientot ses operations. La Chine 
espere que le TPIY organisera son travail dans divers 
domaines afin de garantir que la Division de La Haye 
commence ses operations sans probleme. 

Troisiemement, nous avons note que les deux 
Tribunaux ont encore des difficultes dans leurs activites 
et administration judiciaires connexes. Comme l’ont 
dit les orateurs precedents, il y a encore neuf fugitifs 
qui relevent de la competence du TPIR. Il reste done 
des cas potentiels impliquant l’arrestation de fugitifs 
et la localisation de personnes reconnues coupables 
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et condamnees. Nous appelons les pays concernes a 
poursuivre leur cooperation avec les deux Tribunaux 
et a apprehender ces fugitifs. En meme temps, nous 
esperons egalement que les pays en mesure de le faire 
fourniront l’assistance necessaire aux Tribunaux dans 
des domaines tels que la localisation des personnes 
condamnees. Nous prenons note egalement de la 
proposition de la Serbie sur l’execution des peines, que 
nous jugeons tres importante 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais) : 
Nous remercions le juge Theodor Meron, President 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et President du Mecanisme international 
charge d’exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux ; le juge Vagn Joensen, President du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) ; et les 
Procureurs Serge Brammertz et Hassan Bubacar Jallow 
pour leurs rapports sur la strategic d’achevement de 
leurs Tribunaux respectifs (S/2013/308, annexes I et II; 
S/2013/309, annexes I et II; S/2013/310, annexes I et II). 

Le Rwanda reconnait le role important joue par le 
TPIR et le TPIY dans le systeme de justice international. 
Les deux Tribunaux ont produit un corpus substantiel 
de jurisprudence, dont des definitions du crime de 
genocide, des crimes contre l’humanite, des crimes de 
guerre et des diverses formes de responsabilite telles 
que la responsabilite des superieurs hierarchiques. 

En 1998 (2011), le TPIR, dans le cadre de l’affaire 
Akayesu, a determine qu’il y avait eu un genocide 
au Rwanda en 1994 - un genocide visant un groupe 
ethnique, les Tutsis. Dans le meme ordre d’idee, le TPIY 
avait decide dans le cadre de l’affaire Krstic, qu’en 1995, 
les Bosniens de Srebrenica avaient ete victimes d’un 
genocide. Malheureusement, ces decisions n’ont pas 
empeche certaines personnes au Rwanda, en Bosnie- 
Herzegovine et ailleurs de nier ouvertement la realite de 
ces genocides, ce qui constitue, pour nous, une insulte a 
la memoire des victimes et des survivants. 

Neanmoins, dans le cas du Rwanda, une des 
tactiques des negationnistes a ete de s’approprier la 
terminologie de l’ONU qui faisait etat de « genocide 
rwandais ». En consequence, les revisionnistes de toutes 
sortes, y compris des intellectuels de pays occidentaux, 
etaient en mesure de declarer que, oui, il y avait eu 
un genocide au Rwanda, mais qu’il visait un groupe 
national et qu’il s’agissait de tueries inter-rwandaises. 

Alors que nous nous appretons a commemorer le 
vingtieme anniversaire du genocide l’annee prochaine, 


nous demandons a l’ONU d’envisager de revoir cette 
definition et de qualifier le crime defini par le TPIR 
dans l’affaire Akayesu de genocide perpetre contre les 
Tutsis. 

Nous reconnaissons les efforts deployes par le 
TPIY et le TPIR pour accelerer les procedures et realiser 
une transition sans heurt au Mecanisme residuel. Je 
voudrais cependant dire la vive preoccupation de 
mon gouvernement face a deux aspects du travail du 
TPIR. Premierement, s’agissant de la longueur et du 
cout des procedures, le TPIR a, depuis sa creation il y 
a 17 ans, acheve des cas ne concernant que 75 suspects 
avec un budget global se chiffrant a des milliards de 
dollars des Etats-Unis. 

Deuxiemement, s’agissant des decisions du 
TPIR, en particulier celles de la Chambre d’appel, en 
1998, Jean Kambanda, qui etait le Premier Ministre du 
Gouvernement en place durant le genocide, a plaide 
coupable de six chefs d’inculpation devant le TPIR, y 
compris d’avoir complote avec d’autres membres du 
Gouvernement pour commettre ce genocide. Or, le 
TPIR, en particulier la Chambre d’appel, a, plusieurs 
fois, le mois dernier, acquitte un certain nombre de 
membres de ce Gouvernement, dont certains a l’encontre 
desquels de lourdes peines avaient ete prononcees en 
premiere instance. Compte tenu a la fois du rythme des 
procedures et de l’acquittement de certains des cerveaux 
du genocide, notre peuple a le sentiment que le TPIR 
n’a pas ete entierement a la hauteur de la confiance que 
les Rwandais, et tout particulierement les survivants du 
genocide, mettaient en lui. 

Comme indique dans le rapport du TPIR 
(S/2010/310), quatre affaires ont ete renvoyees devant 
des juridictions nationales, deux au Rwanda et deux a 
la France. Pour ce qui est de l’affaire concernant Jean 
Uwinkindi et bientot de l’affaire concernant Bernard 
Munyagishari, qui ont ete renvoyees au Rwanda, 
nous reaffirmons notre determination de cooperer 
pleinement avec le dispositif de suivi qui sera mis en 
oeuvre par le Mecanisme appele a exercer les fonctions 
residuelles du Tribunal. Toutefois, comme nous l’avons 
deja indique ici au Conseil en juin 2011 et en decembre 
2012 (voir S/ PV.6545 et S/PV.6880), nous sommes 
preoccupes par le sort des affaires concernant Laurent 
Bucyibaruta et Wenceslas Munyeshyaka, transferees 
en France en novembre 2007. Pres de six ans apres ce 
renvoi, rien ou presque n’a en effet ete fait pour juger les 
deux suspects. Tout en prenant note du dispositif actuel 
de suivi de ces affaires, nous souhaiterions toutefois 
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demander que l’etat d’avancement de ces affaires, 
notamment les raisons de ce retard, soit communique 
dans le prochain rapport du Mecanisme appele a exercer 
les fonctions residuelles. 

Le Rwanda se felicite de l’appel lance hier par 
le Procureur Hassan Bubacar Jallow, dans lequel il 
engageait les Etats Membres de l’ONU a honorer leurs 
obligations de cooperation avec le Mecanisme et de 
recherche et d’arrestation des neuf personnes toujours 
en fuite, dont les plus recherchees sont Felicien Kabuga, 
Protais Mpiranya et Augustin Bizimana. Nous sommes 
en effet profondement preoccupes par l’absence de 
progres a cet egard, et nous felicitons l’equipe de 
l’Accusation chargee des recherches des efforts 
acharnes qu’elle deploie pour que les fugitifs restants 
soient traduits en justice. A cet egard, nous prenons acte 
du role joue par le Gouvernement des Etats-Unis dans le 
cadre du programme de recompense qu’il a mis en place 
sur les crimes de guerre. 

De meme, nous demandons aux Etats Membres 
concernes de l’ONU d’arreter les autres personnes 
soupgonnees d’actes de genocide qui se trouvent sur leur 
sol, notamment les chefs des Forces democratiques de 
liberation du Rwanda (FDLR), mouvement qui compte 
dans ses rangs des responsables d’actes de genocide au 
Rwanda ou qui en perpetuent l’ideologie. A cet egard, 
nous felicitons le Gouvernement allemand de son 
inculpation hier, pour terrorisme, des chefs du FDLR 
operant dans ce pays. Nous estimons que cette decision 
devrait servir d’exemple aux pays de la region et au- 
dela qui auraient des velleites d’appuis ou de sympathies 
pour les forces genocidaires. 

Le Gouvernement rwandais reitere sa demande 
visant a ce que les archives et les dossiers du TPIR soient 
transferes au Rwanda des l’achevement du mandat du 
Mecanisme. II convient de transferer ces archives au 
Rwanda parce qu’elles sont partie integrante de notre 
histoire. Ces archives sont absolument essentielles 
a la preservation de la memoire des genocides et 
elles joueront un role crucial dans 1’education des 
generations futures, pour qu’elles puissent se garder de 
ceux qui nient le genocide et du revisionnisme. Nous 
rappelons que cette demande a ete egalement enterinee 
par la Communaute d’Afrique de l’Est, organisation 
sous-regionale composee du Burundi, du Kenya, de 
l’Ouganda, du Rwanda et de la Tanzanie, lequel est le 
pays d’accueil du TPIR. Nous savons gre au President 
Joensen d’avoir reconnu la necessity de veiller a ce que 


les dossiers du TPIR soient facilement accessibles au 
peuple rwandais, pour la posterite. 

Pour terminer, je voudrais rappeler qu’en 
avril prochain, le monde commemorera le vingtieme 
anniversaire du genocide perpetre contre les Tutsis au 
Rwanda. Le Rwanda est aujourd’hui un pays different, 
qui a beaucoup accompli dans le domaine de la justice, de 
la reconciliation et du developpement. Avec la fermeture 
des tribunaux gacaca l’annee derniere et la reduction, 
en 2014-2015, des activites du TPIR et du Mecanisme 
appele a exercer les fonctions residuelles, nous esperons 
que cette vingtieme commemoration sera une occasion 
de clore un sombre chapitre de notre histoire. Pour cela, 
nous appelons le TPIR, le Mecanisme, le Conseil de 
securite, le Secretariat et les Etats Membres de l’ONU a 
accompagner le Rwanda dans ce processus, dans l’esprit 
des demandes et propositions que nous avons exprimees 
au cours du present debat. 

M. Menan (Togo) : Je voudrais commencer par 
remercier les Presidents Theodor Meron et Joensen, 
ainsi que les Procureurs Brammertz et Jallow, de leurs 
exposes concernant les rapports du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) (S/2013/308) 
et du Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR) (S/2013/310). 

Nous allons celebrer l’annee prochaine les 20 
ans du TPIR, apres avoir commemore cette annee ceux 
du TPIY. La declaration a la presse faite au nom des 
membres du Conseil de securite le 22 mai dernier sous la 
presidence du Togo, a place ces evenements sous le signe 
de l’engagement resolu de la communaute internationale 
de lutter contre l’impunite. Des lors, il importe de faire 
un bilan critique et constructif des activites des deux 
Tribunaux, de maniere a tirer les meilleures legons de 
leurs echecs et de leurs succes en vue d’exhorter la 
communaute internationale a s’engager avec une plus 
grande determination pour la promotion de la justice 
penale internationale. Pour cela, le Togo estime que 
notre Conseil a bien fait d’elargir le debat de ce jour a 
plus de participants que d’habitude. 

Les rapports presentes montrent les progres qui 
sont faits vers l’achevement des mandats, parfois en 
modifiant les procedures, tout en veillant a preserver les 
principes d’un proces equitable. Le TPIR a acheve toutes 
les affaires en premiere instance selon les projections. 
Nous exhortons le TPIR a tenir la promesse, au niveau 
des appels, visant a delivrer deux autres arrets avant la 
fin de l’annee 2013, et a tenir les audiences au fond sans 
retard excessif dans les six affaires pendantes. 
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Le TPIY, de son cote, continue dans la voie 
indiquee pour respecter les projections, malgre la 
difficulty des sous-effectifs de juges en appel, et la 
charge des nouvelles arrestations. Dans ce contexte, 
l’affectation du juge William Sekule du TPIR a la 
Chambre d’appel au moment ou un des juges du TPIR 
de ladite Chambre a rendu sa demission, ne suffira pas a 
repondre aux difficultes persistantes du TPIY a affecter 
ses juges a cette Chambre. 

Le Togo prend note de la decision du Conseil selon 
laquelle l’un des deux nouveaux juges sera choisi par 
nomination et l’autre par election, pour porter l’effectif 
des juges au niveau requis par l’ampleur de la tache et 
des defis a relever. 

Le Togo voudrait insister sur l’impact negatif des 
contraintes de la reduction et du depart de personnel 
qualifie sur la strategic d’achevement des deux 
tribunaux, ainsi que sur la transition vers le Mecanisme 
residuel. Nous estimons que les entites concernees des 
Nations Unies devraient prendre les mesures appropriees 
pour minimiser les consequences de ce probleme. Nous 
nous rejouissons aussi que la fin du TPIR et du TPIY ne 
signifie pas une impunite pour les personnes non encore 
arretees ou jugees, dans la mesure ou certaines affaires, 
y compris celles concernant les fugitifs du TPIR, sont 
renvoyees aux juridictions nationales. II reste que des 
mecanismes de surveillance doivent etre mis en place 
pour garantir un proces equitable devant ces juridictions 
nationales. 

S’agissant du probleme de la reinstallation des 
personnes acquittees ou ayant fini de purger leurs 
peines, mais qui se trouvent toujours privees de leur 
liberte faute de pays d’accueil, notre Conseil devrait 
explorer les voies et moyens appropries pour assister les 
Tribunaux. A cet egard, le Togo se felicite de l’initiative 
de coordination avec la Cour penale internationale en 
vue d’envisager des approches de solutions. 

Certes, cette contrainte injuste imposee a ces 
personnes supposees etre libres contrevient aux accords 
avec les Etats hotes, selon lesquels ces personnes ne 
doivent plus sejourner sur leur territoire apres leur 
proces ou l’execution de leur peine. Mais surtout, 
cette contrainte affecte la credibility de l’engagement 
des Nations Unies d’assurer une justice penale 
internationale conforme aux principes de l’etat de droit 
ou de la primaute du droit. Notre Conseil devrait inviter 
le Secretaire general a lui soumettre un rapport sur le 
role qu’ont joue ou pourront jouer les entites des Nations 


Unies et faire des recommandations pour guider le 
Conseil. 

Le dialogue interactif informel organise le 14 
mars dernier avec M. Bongani Majola, Greffier du TPIR, 
et M. John Hocking, Greffier du TPIY et du Mecanisme 
residuel, a permis non seulement de mesurer les progres 
faits dans le sens de l’achevement du mandat, mais aussi 
d’apprecier l’ampleur des defis a venir pour chacune 
des Divisions du Mecanisme residuel. Nous nous 
felicitons du transfert d’activites et de l’assistance des 
deux Tribunaux a la Division d’Arusha du Mecanisme 
residuel. L’experience ainsi acquise servira a mieux 
organiser la Division de La Haye, qui commencera ses 
travaux le l er juillet prochain. 

La sensibilisation constitue un des supports 
fondamentaux pour les Tribunaux, dans l’execution de 
leur mandat, a travers la conscientisation de masse ainsi 
que celle des Etats et institutions internationales. Ainsi, 
le Togo encourage les initiatives des Tribunaux, non 
seulement pour le renforcement des capacites des Etats 
et des organisations internationales, mais aussi pour la 
sensibilisation des individus, en vue de prevenir des 
crimes semblables. Toutefois, et comme il l’a indique 
en octobre dernier s’agissant du Tribunal special pour 
la Sierra Leone, le Togo voudrait attirer l’attention sur 
le fait que l’impact des images peut toujours surprendre 
et produire un resultat oppose a celui souhaite. II 
invite done les deux Tribunaux a suivre la demarche 
pedagogique appropriee pour aneantir les effets pervers 
des images qui pourraient plutot inspirer et inciter 
d’aucuns a reediter les atrocites. 

M me Millicay (Argentine) {parle en espagnol) : 
D’emblee, je voudrais indiquer que mon pays aurait 
souhaite que la presente seance soit un debat public, 
d’abord parce que le sujet le meritait, notamment a 
l’heure ou nous celebrons le vingtieme anniversaire 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et ensuite, parce mon pays travaille de fagon 
constructive pour accroitre et garantir la transparence 
et l’orientation democratique du Conseil vis-a-vis 
des autres Etats Membres. Je voudrais remercier les 
Presidents Meron et Joensen et les Procureurs Jallow et 
Bremmertz de leur presence au Conseil. Je leur sais gre 
egalement de leur presentation des rapports des deux 
Tribunaux et du Mecanisme residuel (voir S/2013/308, 
annexes; S/2013/309, annexes et S/2013/310). 

L’Argentine se felicite des progres signales 
s’agissant du TPIY, notamment du fait que, depuis 
le rapport public en novembre 2012 (S/2012/847), le 
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Tribunal ait acheve cinq proces en premiere instance, 
dont deux depuis la publication officielle du rapport du 
Tribunal, le 23 mai dernier, ainsi que du fait que seuls 
quatre jugements sont encore pendants. Nous sommes 
conscients des efforts que doit consentir le Tribunal 
pour respecter les delais et echeances prevus dans 
un contexte de reduction du personnel, y compris le 
personnel des services de traduction. De meme, nous 
saluons les progres realises en matiere de procedures 
en appel. 

S’agissant toujours du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, nous tenons a 
exprimer notre satisfaction de voir que les choses 
progressent concernant la mise en place d’un mecanisme 
permettant l’election rapide d’un juge supplemental a 
la Chambre d’appel, conformement a la requete du juge 
Meron. L’Argentine est favorable a ce que nous mettions 
ce mecanisme d’election a l’ceuvre immediatement. 

Par ailleurs, nous nous felicitons que, selon les 
informations fournies, le Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) respecte les delais et previsions 
etablis pour les affaires en premiere instance et en 
appel, et que la transition vers le Mecanisme residuel 
se poursuit comme prevue, notamment pour ce qui est 
du transfert des archives au Mecanisme d’ici a la fin 
de 2014. Nous soulignons l’importance de l’appel dans 
l’affaire Ngirabatware, qui sera la premiere decision du 
Mecanisme. Nous insistons egalement sur la necessite 
d’apprehender les individus qui sont toujours en fuite, et 
nous rappelons que la resolution 955 (1994) du Conseil 
de securite fait obligation a tous les Etats de cooperer 
pleinenement avec le Tribunal. 

En ce qui concerne le Mecanisme residuel, 
l’Argentine prend acte des progres accomplis pour le 
rendre pleinement fonctionnel et du fait que la Division 
d Arusha est operationnelle depuis juillet 2012. 
Parallelement, nous nous felicitons de l’entree en 
fonction, le l er juillet prochain, de la Division de La Haye, 
qui reprendra pour le TPIY les memes responsabilites 
que la Division d’Arusha assume deja pour le TPIR. 

L’Argentine salue le travail du Mecanisme en 
vue d’assurer le suivi des affaires renvoyees par le 
Tribunal devant les juridictions nationales rwandaises. 
De la meme maniere, nous nous felicitons de l’attention 
accordee a la continuite normative entre les Tribunaux 
et le Mecanisme, continuite necessaire pour assurer une 
procedure reguliere en cette periode de transition. 


La resolution 827 (1993) du Conseil de securite 
a marque un tournant car, 50 ans apres le proces de 
Nuremberg, elle a consacre le principe fondateur selon 
lequel Timpunite pour les crimes les plus graves est 
intolerable. En ce vingtieme anniversaire du TPIY, il est 
imperatif que la communaute internationale reconnaisse 
les progres dans la lutte contre Timpunite que le TPIY 
et le Tribunal penal international pour le Rwanda ont 
represents, en contribuant de maniere importante au 
developpement de la doctrine du droit international, 
notamment du droit international humanitaire. II est 
egalement opportun de reconnaitre le role et l’importance 
de la justice penale internationale. II est indeniable que 
les deux Tribunaux ad hoc ont enormement contribue a 
reaffirmer dans la conscience collective qu’il ne saurait 
y avoir de paix durable sans justice. Ce legs a, quant a 
lui, ete consolide de maniere definitive avec la creation 
d’un tribunal penal international permanent, la Cour 
penale internationale, qui, aujourd’hui, est au cceur du 
systeme international de justice penale pour l’ensemble 
de la communaute internationale. 

Ce ne sont pas les amnisties - qu’elles soient de 
jure ou de facto - qui apportent un soulagement aux 
victimes de crimes atroces, mais bien la preuve que 
justice est faite, par le biais de tribunaux impartiaux et 
independants. L’Argentine tient a reaffirmer son appui 
au travail du TPIR et du TPIY, et rend hommage aux 
deux institutions, en ce 20 e anniversaire du TPIY, pour 
leur contribution a la lutte contre Timpunite. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 

Je voudrais, au nom du Royaume-Uni, remercier 
le President Meron, le President Joenson, ainsi que le 
Procureur Brammertz et le Procureur Jallow de leurs 
rapports (voir S/2013/308, annexes; S/2013/309, annexes 
et S/2013/310) aujourd’hui. Nous tenons a feliciter le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) a l’occasion de ses 20 ans de service. II a joue 
un role crucial pour aider a lutter contre Timpunite et a 
faire en sorte que justice soit rendue pour les nombreuses 
victimes des conflits en ex-Yougoslavie. Au nom du 
Royaume-Uni, je tiens a remercier le TPIY pour tout le 
travail effectue et pour tout ce qu’il a accompli depuis 
sa creation il y a 20 ans. 

Nous nous felicitons que les verdicts aient ete 
prononces dans les affaires Stanisic, Simatovic et Prlic, 
affaires qui feront date pour le TPIY. Il est important 
que ces verdicts soient universellement respectes. Nous 
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saluons la poursuite de la cooperation entre la Serbie, la 
Croatie et la Bosnie-Herzegovine. La cooperation des 
Etats est essentielle pour l’achevement du mandat du 
TPIY. Nous notons toutefois que des progres limites ont 
ete effectues dans l’enquete sur les reseaux de soutien 
qui ont aide Mladic et Hadzic a echapper a la justice. 
Enqueter sur ces reseaux reste une priorite. 

Nous accueillons favorablement la signature 
d’un protocole sur les echanges d’elements de preuve 
entre la Bosnie-Herzegovine et la Serbie. C’est la un 
pas dans la bonne direction, qui aidera a ameliorer la 
cooperation entre les deux Etats. Cependant, comme 
le signale le rapport du Procureur (voir S/2013/308, 
annexe II), la capacite des institutions nationales a juger 
efficacement des crimes de guerre reste preoccupante. 
Nous encourageons toutes les parties a se pencher sur 
la question et a rechercher les moyens d’ameliorer la 
capacite des institutions nationales. 

Nous sommes degus d’apprendre que, dans 
l’affaire Karadzic, le jugement est desormais attendu 
en juillet 2015. Les retards persistants dont souffre ce 
proces sont decourageants. Nous exhortons le Tribunal 
a prendre toutes les mesures necessaires pour reduire le 
plus possible les retards supplementals qui pourraient 
survenir, car il est tres important que les proces 
s’achevent dans les delais impartis. 

J’en viens maintenant au Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR). Nous sommes 
heureux de voir que le Tribunal a termine tous les 
travaux de premiere instance, et que la transition vers 
le Mecanisme residuel avance bien. Apprehender les 
fugitifs restants demeure une priorite. Le travail du 
Tribunal ne sera pas pleinement acheve tant que tous les 
individus n’auront pas ete captures. Nous encourageons 
tous les Etats Membres a apporter un appui et une 
cooperation sans ambiguite ni reserve pour veiller a ce 
que les fugitifs soient arretes. 

Parallelement, nous encourageons le TPIR a 
cooperer avec les Etats afin de faciliter les poursuites 
nationales des individus accuses de genocide. Ces 
actions permettront de garantir que toutes les personnes 
accusees de genocide seront traduites en justice. Nous 
notons qu’aucun pays d’accueil n’a encore ete trouve 
pour les personnes acquittees a Arusha. Cela est tres 
decevant et nous appelons toutes les parties a travailler 
de concert pour trouver une solution a ce probleme aussi 
rapidement que possible. 


Nous regrettons que la retention du personnel 
soit toujours un probleme pour les deux Tribunaux. II 
n’existe pas de solution facile a ce probleme et nous 
encourageons done les deux Tribunaux a affecter leurs 
ressources avec la plus grande rigueur en fonction des 
priorites. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je rappelle aux intervenants au titre des articles 
37 et 39 qu’ils sont eux aussi pries de limiter la duree de 
leurs declarations a un maximum de 5 minutes. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Nikola 
Selakovic, Ministre de la justice et de l’administration 
publique de la Serbie. 

M. Selakovic (Serbie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais pour commencer dire ma satisfaction d’avoir 
la possibility de prendre part aux travaux du Conseil de 
securite. 

En premier lieu, je voudrais remercier les 
Presidents et Procureurs des deux Tribunaux et du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux de la presentation de 
leurs rapports (voir S/2013/308, annexes; S/2013/309, 
annexes et S/2013/310). 

La Republique de Serbie a toujours accorde toute 
son attention a sa cooperation avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). Comme 
le confirment les derniers rapports du President et du 
Procureur du TPIY (voir S/2013/308), cette cooperation 
a permis d’obtenir des resultats non negligeables. En 
juillet 2011, mon pays s’est acquitte de son devoir de 
cooperation s’agissant de tous les accuses dont le 
Tribunal avait demande le transfert. 

Nous observons que le Procureur et le President 
du TPIY ont emis un avis positif sur les resultats 
obtenus par la Republique de Serbie dans le cadre de 
sa cooperation avec le TPIY. Ils soulignent qu’aucune 
demande d’assistance n’est en suspens ou n’a pas ete 
honoree, que toutes les convocations ont ete signifiees, 
et les ordonnances executees, en temps voulu et que les 
auditions de temoins n’ont pas pris de retard ni pose de 
difficultes. 

La Republique de Serbie a egalement montre 
qu’elle etait pleinement determinee a cooperer en ce 
qui concerne faeces aux documents, aux archives et 
aux temoins. En outre, elle n’a jamais refuse l'acces 
demande par le Procureur du TPIY ou par les avocats 
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de la defense. Des derogations ont ete accordees a tous 
les temoins pour lesquels une demande en ce sens avait 
ete transmise, de fagon a ce qu’ils puissent faire leur 
deposition devant le Tribunal. 

Parallelement, 398 personnes ont ete jugees a ce 
jour devant les tribunaux de la Republique de Serbie 
pour des violations du droit international humanitaire. 
La Republique de Serbie a done demontre qu’elle est 
fermement determinee a s’acquitter de ses obligations 
internationales, y compris en punissant ceux qui sont 
responsables de crimes, quelle que soit leur appartenance 
ethnique, mais egalement en faisant toute la verite sur les 
crimes commis pendant les conflits armes qu’a connus 
le territoire de l’ex-Republique federative socialiste de 
Yougoslavie. La Republique de Serbie est convaincue 
qu’elle contribue ainsi a l’instauration de la justice et au 
processus de reconciliation regionale. 

La presente seance se tient 20 ans apres la creation 
du TPIY, en application de la resolution 827 (1993). 
Bien des gens, dans les pays de notre region, ont encore 
l’ame rongee par le souvenir douloureux des tragiques 
evenements des annees 1990. Pourtant, ces pays n’ont 
eu de cesse que de manifester leur determination de 
poursuivre dans la voie des relations de bon voisinage, 
de la cooperation et de la reconciliation. C’est pourquoi 
je me dois de souligner que la Republique de Serbie 
attache une grande importance a l’initiative visant a 
permettre aux personnes condamnees par le TPIY de 
purger leur peine dans les pays nouvellement constitues 
sur le territoire de l’ex-Yougoslavie dont ils sont 
ressortissants. Cette initiative est, fondamentalement, 
motivee par la determination de mon pays d’assumer 
la responsabilite de la supervision de l’execution des 
peines prononcees contre ses ressortissants par le 
Tribunal de La Haye. 

A plusieurs occasions, la Republique de Serbie 
a montre qu’elle etait prete a autoriser ses citoyens, 
ainsi que d’autres personnes jugees par le TPIY qui le 
souhaiteraient, a purger leur peine en Serbie. Elle est 
egalement disposee a fournir des garanties completes 
concernant la securite des lieux ou ces peines seraient 
executees. 

Je tiens a souligner que le 20 janvier 2011, la 
Republique de Serbie a signe un accord avec la Cour 
penale internationale sur l’execution des peines 
prononcees par la Cour. En vertu de cet accord, les 
personnes condamnees par la Cour pour crimes de 
guerre, crimes contre l’humanite ou genocide peuvent 
purger leur peine en Republique de Serbie. Je tiens 


egalement a insister sur le fait que la Serbie est le premier 
pays d’Europe de l’Est a avoir signe un tel accord avec 
la Cour penale internationale, les seuls pays a l’avoir 
fait avant la Serbie etant le Royaume-Uni, l’Autriche, la 
Belgique, le Danemark et la Finlande. 

Conscient que la punition administree est 
egalement censee encourager la reinsertion sociale des 
personnes condamnees, mon pays considere que cet 
objectif devient plus difficile a atteindre si les detenus 
purgent leur peine dans des pays dont ils ne parlent 
pas ou ne comprennent pas la langue, ce qui les rend 
moins capables de communiquer avec ceux qui les 
entourent. En outre, il ne faut pas oublier que la plupart 
des pays dans lesquels des peines sont executees sont 
geographiquement eloignes de la Serbie, et qu’il est 
done ainsi encore plus difficile, et parfois impossible, 
aux membres de la famille des detenus et a leurs proches 
de leur rendre visite. C’est la principale raison invoquee 
dans les plaintes adressees au Gouvernement serbe par 
les families des detenus. 

Je tiens aussi a souligner que tous les resultats 
obtenus au cours d’annees de cooperation de mon pays 
avec le Tribunal indiquent tres largement le serieux de 
la Republique de Serbie et la mesure dans laquelle elle 
est prete a accepter la supervision internationale de 
l’execution des peines et a fournir de solides garanties 
sur le fait qu’il n’y aura pas de liberations conditionnelles 
des personnes condamnees en l’absence de decisions 
en ce sens du TPIY, du Mecanisme pour les Tribunaux 
penaux internationaux ou de tout autre organe ou 
organisme des Nations Unies appele a se charger de ces 
questions a l’avenir. 

Les pays nouvellement constitues sur le territoire 
de l’ancienne Yougoslavie, y compris la Republique de 
Serbie, ne sont pas en mesure de conclure des accords 
avec le Tribunal sur l’execution des peines, meme si le 
President du TPIY, le juge Theodor Meron, indique dans 
son rapport que le Tribunal a conclu de tels accords avec 
17 pays et souligne qu’il est necessaire de poursuivre les 
efforts en vue de signer un nombre suffisant de nouveaux 
accords pour permettre au Tribunal de mener a bien son 
mandat. Le juge Meron fait egalement observer dans son 
rapport que les Etats qui avaient conclus de tels accords 
en ont ete felicites dans la resolution 1993 (2011), et il 
exhorte les Etats qui ne l’ont pas encore fait a conclure 
de tels accords. 

Depuis 2009, la Republique de Serbie insiste sur 
la signature d’un accord relatif a l’execution des peines 
et oeuvre activement a l’initiative visant a permettre 
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aux personnes condamnees par le Tribunal a purger 
leur peine dans leur pays. Les plus hauts responsables 
serbes ont reitere leur appel en ce sens aux responsables 
de l’ONU et du TPIY mais, malheureusement, aucun 
progres decisif d’envergure ou d’importance n’a ete 
enregistre. 

La Republique de Serbie considere que 
cette impasse s’explique principalement par la 
recommandation faite en mai 1993 au Conseil par le 
Secretaire general (S/25704, par. 121) selon laquelle 
« les peines doivent etre executees en dehors du territoire 
de I’ex-Yougoslavie ». Meme si cette position pouvait 
etre consideree comme justifiee en 1993, quand la 
guerre faisait rage dans toute l’ex-Yougoslavie, il est 
clair qu’elle n’est plus valable depuis bien longtemps. 

Aujourd’hui, la Republique de Serbie est un 
pays democratique. Elle a montre a maintes reprises 
qu’elle etait determinee a s’acquitter de ses obligations 
internationales, et en mesure de le faire, notamment pour 
ce qui est de la punition des criminels et de l’execution 
des peines, conformement aux normes europeennes. Je 
tiens a souligner que, comme elle l’a fait par le passe, 
la Republique de Serbie continuera de s’acquitter de 
ses obligations, dans le cadre de sa cooperation avec 
le TPIY comme avec le Mecanisme pour les Tribunaux 
penaux internationaux et la Division de La Haye, qui 
doit commencer ses travaux le l er juillet 2013. 

Pour terminer, je voudrais dire que la Republique 
de Serbie serait reconnaissante que les membres du 
Conseil reexaminent la recommandation formulee 
il y a 20 ans par le Secretaire general de l’epoque et 
permettent a la Serbie d’etre inscrite sur la liste des pays 
ayant informe le Conseil qu’ils etaient prets a accueillir 
les personnes condamnees, sous l’entiere supervision du 
Tribunal. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Bosnie-Herzegovine. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) {parle 
en anglais) : Je voudrais en premier lieu souhaiter la 
bienvenue aux Presidents et aux Procureurs des deux 
Tribunaux et les remercier des rapports (voir S/2013/308, 
annexes; S/2013/309, annexes et S/2013/310) et des 
exposes presentes aujourd’hui. Je tiens a souligner 
l’importante contribution de l’ensemble du personnel des 
Tribunaux et a saluer les efforts qu’il deploie pour mener 
a bien l’execution des mandats confies a ces derniers. Je 
remercie egalement la delegation guatemalteque de ses 


efforts a la tete du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux. 

Nous venons tout juste de celebrer le mois 
dernier le vingtieme anniversaire du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le dix- 
neuvieme anniversaire du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TIPR) - anniversaires dont l’importance 
va au-dela de ces deux tribunaux ad hoc. En realite, 
elle prolonge et incarne en ce XXI e siecle l’esprit et les 
promesses nes du proces de Nuremberg. Le triomphe 
de la justice sur la vengeance est l’heritage laisse par 
ce tribunal cree au lendemain de la Seconde Guerre 
mondiale, qui est venu completer les Conventions de La 
Haye et de Geneve grace aux principes et aux precedents 
qu’il a etablis, lesquels ont a la fois servi de socle et 
d’inspiration pour la creation des deux Tribunaux et de 
la Cour penale internationale (CPI). 

La Bosnie-Herzegovine a accueilli la creation 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
en tant que cadre juridique permettant de garantir 
l’application du principe de responsabilite et de mettre 
un terme a une periode tragique pour tous les peuples 
vivant en Bosnie-Herzegovine. Le message determine 
vehicule par le Tribunal, a savoir que les crimes commis 
en ex-Yougoslavie allaient etre punis systematiquement 
et sans exception, a ete entendu haut et fort. Il en va de 
meme en ce qui concerne le TPIR et sa contribution a 
la reconciliation et au retablissement d’une paix durable 
dans sa region. 

Conformement a ce qui precede, les autorites 
bosniennes ont etabli une cooperation constante et 
constructive avec le Procureur a La Haye et le Tribunal 
depuis la fin de la guerre. Cette cooperation a fait l’objet 
devaluations positives dans les rapports periodiques 
pertinents et ete soulignee dans le dernier rapport du 
Procureur. Nous prenons acte neanmoins de tous les 
autres constats et preoccupations mentionnes par le 
Procureur, et nous sommes pleinement conscients 
qu’il reste beaucoup a faire. Je rappelle que la Bosnie- 
Herzegovine porte le plus lourd fardeau en ce qui 
concerne les poursuites pour crimes de guerre. Pourtant, 
depuis 2005, annee ou le Tribunal de la Bosnie- 
Herzegovine est devenu pleinement operationnel, des 
progres notables ont ete accomplis en ce qui concerne 
la poursuite des auteurs de crimes de guerre, et plus 
de 200 affaires ont ete jugees. Mais, les statistiques 
nationales et internationales en la matiere montrent 
qu’il reste un grand nombre de crimes de guerre a juger 
par les tribunaux nationaux. 
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Le fait est qu’il faut ameliorer la mise en oeuvre 
et le respect des delais de la Strategie nationale pour 
la poursuite des crimes de guerre. La capacite du 
systeme bosnien d’engager des poursuites equitables 
a l’encontre des auteurs de crimes de guerre, dans le 
respect des normes internationales et nationales, n’est 
nullement en cause. Mais, des efforts plus energiques 
sont necessaires pour accelerer de maniere generate 
le rythme auquel sont traitees les affaires aux niveaux 
national et des entites. Alors que la fermeture des 
Tribunaux approche, il revient de plus en plus a des 
tribunaux nationaux credibles de poursuivre la lutte 
contre l’impunite et d’etendre la portee de la justice. A 
cette fin, je puis assurer aux membres du Conseil que 
notre objectif commun demeure de veiller a ce que 
tous les crimes commis fassent l’objet d’enquetes et de 
poursuites et a ce que leurs auteurs soient sanctionnes 
en consequence. Compte tenu de sa triste experience 
directe, la Bosnie-Herzegovine demeure resolument 
attachee a ces principes. 

La cooperation regionale jouant un nouveau role 
important a cet egard, nous sommes certains que le 
Protocole sur les echanges d’informations et d’elements 
de preuve dans les affaires de crimes de guerre, signe 
recemment entre les parquets de Bosnie-Herzegovine, 
de Serbie et de Croatie, permettra de renforcer la 
communication et d’ameliorer la coordination. Mon 
pays demeure determine a continuer de promouvoir et 
d’intensifier la cooperation regionale, car il en va de 
l’interet commun des pays de la region. 

J’en viens a la question de l’achevement des 
travaux des Tribunaux. Nous prenons note des efforts 
exceptionnels que continuent de deployer les deux 
Tribunaux pour mener a bien leurs travaux et transferer 
toutes les fonctions residuelles au Mecanisme cree a 
cet effet, en respectant pleinement les normes les plus 
strictes en matiere de garanties de procedure. Nous 
esperons que l’accomplissement progressif des taches 
judiciaires restantes permettra d’eviter de nouveaux 
retards. Les victimes et leurs families attendent depuis 
suffisamment longtemps, et certaines n’ont toujours 
pas eu la possibility d’obtenir reparation et de touner la 
page. Tout retard supplemental ne fera que vider de 
son sens la promesse solennelle que justice sera rendue 
de maniere inconditionnelle. 

Enfin, nous esperons que certains enseignements 
ont ete retenus. A cet egard, je tiens a rappeler au Conseil 
les paroles en forme d’avertissement prononcees par le 
Procureur Robert H. Jackson au proces de Nuremberg : 


« Les crimes que nous cherchons a condamner et a punir 
ont ete calcules avec tant de minutie et de malveillance 
et ont eu des effets tellement devastateurs que la 
civilisation ne peut tolerer qu’ils soient ignores, car elle 
ne survivra pas s’ils se reproduisent». C’est un message 
que nous devons garder a l’esprit en ces temps troubles. 
Quant aux Tribunaux, Tune de leurs contributions 
fondamentales consistera a montrer que l’administration 
de la justice peut contribuer a la reconciliation, dans les 
Balkans et ailleurs. Nous ne pouvons qu’esperer que le 
role de pionniers joue par les Tribunaux sera confirme 
et etendu au monde entier par la CPI. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Vilovic (Croatie) {parle en anglais) : Nous 
remercions les Presidents et Procureurs des Tribunaux 
internationaux de la presentation de leurs rapports 
detailles (voir S/2013/308, annexes; S/2013/309, annexes 
et S/2013/310) sur les activites des Tribunaux au cours 
de la periode consideree, l’etat d’avancement des affaires 
dont ils sont saisis et les mesures prises pour mettre 
en oeuvre la strategie d’achevement de leurs travaux. 
La celebration recente du vingtieme anniversaire 
de la creation du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) est sans conteste une bonne 
occasion pour dresser le bilan et proceder a un examen 
plus approfondi des activites passees, des enseignements 
tires et des realisations d’ensemble des Tribunaux. 
Dans ce contexte, nous vous remercions, Monsieur le 
President, d’avoir ouvert a tous les Etats Membres la 
participation au present debat, meme s’il n’a pas pris la 
forme d’un debat public. 

Nul n’ignore que la Croatie a milite des le debut 
pour la creation du TPIY. Nous avons appuye sans 
reserve la ferme determination de la communaute 
internationale a enfin mettre fin une fois pour toutes 
a la culture de l’impunite qui accompagnait depuis si 
longtemps guerres et conflits armes. La creation des 
Tribunaux etait un indice manifeste de l’avenement 
d’une nouvelle ere-une ere ou il n’etait plus important 
de savoir le rang qu’occupaient les responsables de 
violations graves du droit international humanitaire 
ou leur pouvoir d’influence mais plutot ce qu’avaient 
ete leurs agissements. Il n’est pas exagere de dire que 
c’est precisement la creation des tribunaux, dont nous 
examinons l’ceuvre aujourd’hui, qui a transforme pour 
toujours le paysage de la justice penale internationale et 
mis en place un systeme radicalement nouveau, avec a 
sa tete la Cour penale internationale. 
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Pleine d’espoir et d’attentes, lors de la creation 
du TPIY, la Croatie en appuyait egalement l’objectif 
principal, a savoir la poursuite et la punition des 
individus portant la plus grande responsabilite des 
actes de genocide, crimes de guerre et crimes contre 
l’humanite commis, et l’administration de la justice 
pour les victimes de ces crimes. Mais la Croatie appuyait 
egalement les fonctions plus globales du Tribunal 
qu’etaient le retablissement et le maintien de la paix et 
de la stability dans la region, ainsi que la promotion de 
la justice et de la reconciliation. Ce sont des objectifs 
et des espoirs que nous avons appuyes et nourris au 
moment de la creation du Tribunal, il y a vingt ans, et 
que nous appuyons et nourrissons encore davantage 
aujourd’hui. 

La Croatie se felicite des resultats obtenus par le 
TPIY a ce jour et, en particulier, du fait que toutes les 
personnes inculpees par le Tribunal ont ete arretees et 
transferees sous sa garde. II est reconfortant de savoir 
que le sort d’un certain nombre de responsables de haut 
niveau des crimes les plus odieux perpetres dans notre 
region a ete scelle dans les salles d’audience de La Haye 
et qu’ils sont maintenant tenus de s’y faire dans les 
prisons du monde entier. 

Parallelement, il n’est que juste de dire que la voie 
de la realisation des nobles et ambitieux objectifs que le 
Tribunal s’etait fixes n’a ete ni directe ni facile. Il etait 
inevitable que le Tribunal, en sa qualite de pionnier de 
l’interpretation et de l’application du droit international 
humanitaire, ainsi que du droit penal international, se 
heurte a des questions de fond et de procedure, dont les 
reponses n’apparaissaient pas toujours clairement ou 
immediatement. Je me contenterai de citer ici les tres 
longues procedures judiciaires, bien souvent critiquees, 
qui ont dans certains cas porte gravement atteinte aux 
objectifs qu’elles sont censees servir. Meme s’il est vrai 
qu’un retard de justice vaut tout de meme mieux que 
l’absence totale de justice, ces retards ont contrevenu 
aux attentes legitimes des victimes, mais egalement 
au droit des accuses a un proces rapide et equitable. 
En outre, les frequentes modifications apportees au 
reglement de procedure du Tribunal n’ont certainement 
pas contribue a assurer la securite juridique, ni la clarte 
ou la simplicity des procedures. 

Enfin, en vertu de Particle 7 de son statut, la 
principale tache du Tribunal est d’etablir la responsabilite 
individuelle des accuses. Toutefois, nous estimons 
que l’inauguration de nouveaux concepts non encore 
eprouves pour determiner cette responsabilite, qui sont 


appliques artificiellement a ce domaine juridique et 
qui modifient considerablement le concept traditionnel 
de responsabilite du superieur hierarchique, a plus 
forte raison au moment ou les procedures du Tribunal 
etaient deja a un stade bien avance, a affaibli a notre 
sens la credibility du Tribunal et 1’a amene a proceder 
a des evaluations et des interpretations politiques et 
historiques qui ont abouti a des resultats midges. 

Dans ce contexte, et comme nous l’avons indique 
dans nos precedentes interventions, je voudrais ajouter 
que la Croatie reste particulierement attentive la nouvelle 
jurisprudence accumulee dans les travaux des Tribunaux 
et a ses effets potentiels sur Involution des criteres 
determinant, entre autres, le recours legitime a la force 
et le declenchement d’operations militaires legitimes, 
y compris la responsabilite generale des responsables 
militaires et politiques. Il ne fait aucun doute que les 
interpretations juridiques qui en decouleront auront un 
impact considerable sur les regies qui regiront a l’avenir 
la conduite des hostilites, quelles qu’elles soient, ainsi 
que les nobles efforts deployes pour preserver ou 
promouvoir la paix et la securite internationales. 

Je voudrais maintenant passer au rapport du 
President et du Procureur du TPIY (S/2013/308, annexes 
I et II) dont nous sommes saisis aujourd’hui. Nous notons 
avec satisfaction qu’au paragraphe 42 de son rapport, le 
Procureur, M. Brammertz, reconnait une fois de plus la 
cooperation pleine et entiere de la Croatie avec le Bureau 
du Procureur et souligne que « Le Bureau du Procureur 
continue de compter sur la cooperation de la Croatie pour 
pouvoir mener a bien les proces en premiere instance et 
en appel ». Tel qu’indique, nous continuerons de fait de 
cooperer avec le Tribunal et de lui apporter notre plein 
appui. Monsieur le President, j’ai egalement le plaisir de 
vous informer que le Procureur Brammertz s’est rendu 
en Croatie du 22 au 24 mai pour la conference annuelle 
des procureurs de l’ex-Yougoslavie qui s’est tenue a 
Brijuni, ou ils ont poursuivi leurs discussions sur des 
questions d’interet commun. 

La Croatie est consciente que la cooperation des 
Etats de la region reste cruciale pour que le Tribunal 
puisse s’acquitter de son mandat et, elle estprete a donner 
l’exemple a cet egard. Parallelement, le renforcement 
de la cooperation regionale en ce qui concerne les 
crimes de guerre et les questions connexes est l’un des 
legs importants des Tribunaux. Nous sommes prets a 
poursuivre notre cooperation mutuelle dans ce domaine 
important, conformement aux principes bien etablis du 
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droit penal international et dans le plein respect des 
juridictions et des competences nationales en la matiere. 

Pour terminer, je voudrais indiquer que mon pays, 
meme s’il n’est pas toujours necessairement satisfait de 
toutes les procedures, arrets ou decisions variees du 
TPIY, a coopere en tout temps avec le Tribunal dans la 
mesure de ses moyens, qu’il en a pleinement respecte 
les decisions et ne les a jamais contestees en dehors 
des procedures prevues a cet egard. C’est exactement 
ce que nous allons faire jusqu’a ce que le mandat du 
TPIY et du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux soit 
pleinement execute. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Thomas Mayr-Harting, 
Chef de la delegation de PUnion europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne et de ses Etats membres. La Croatie, pays 
adherent; la Turquie, l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, le Montenegro et l’lslande, pays candidats; 
l’Albanie et la Bosnie-Herzegovine, pays du Processus 
de stabilisation et dissociation et candidats potentiels; 
ainsi que l’Ukraine, la Republique de Moldova et la 
Georgie s’associent a cette declaration. 

Nous voudrions remercier les Presidents et les 
Procureurs de leurs rapports (S/2013/308, S/2013/309 
et S/2013/310) et de leurs exposes. Ils illustrent 
l’engagement indefectible et les efforts inlassables des 
deux Tribunaux a l’appui de la lutte contre l’impunite 
des crimes les plus graves. 

Nous restons inebranlables dans notre soutien 
a la justice penale internationale. La fin de l’impunite 
des crimes les plus graves est indispensable a 
l’instauration durable de la paix et de la reconciliation. 
Les victimes d’atrocites de masse meritent la justice et 
une rehabilitation, et ceux qui commettent les crimes 
les plus graves doivent savoir qu’ils devront rendre des 
comptes. 

L’ceuvre accomplie par le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) est a cet 
egard a marquer d’une pierre blanche. La jurisprudence 
du TPIY et du TPIR a contribue considerablement au 
developpement du droit penal international. Par ailleurs, 
les Tribunaux ont joue un role de catalyseur pour les 
negociations sur le Statut de Rome et l’etablissement de 


la Cour penale internationale. Nous rendons hommage 
aux realisations et a la contribution des Tribunaux dans 
le sens de la lutte contre l’impunite. 

Depuis sa creation il y a 20 ans, le TPIY a 
apporte une contribution remarquable a la paix et a la 
reconciliation dans les Balkans occidentaux, ainsi qu’au 
developpement de la justice penale internationale. II a 
donne une voix au chapitre aux victimes, en particulier 
aux femmes et aux enfants. 

Le TPIY a egalement etabli de nouvelles normes 
dans le domaine de l’assistance et de l’appui aux 
victimes, ainsi que du renforcement des capacites et 
des activites de sensibilisation. Ces programmes sont 
importants pour le legs que laissera le Tribunal. L’Union 
europeenne contribue au Programme de sensibilisation 
du TPIY pour 2013 et 2014. 

Les progres ont ete moins assures en ce qui 
concerne la transition vers lesjuridictions nationalespour 
le jugement des crimes de guerre. Malheureusement, 
certains pays des Balkans occidentaux continuent de se 
heurter a des difficultes pour le jugement des affaires de 
crimes de guerre. Certains ont egalement beaucoup de 
dossiers en souffrance. L’Union europeenne a souligne 
a maintes reprises l’importance de la prise en charge 
nationale, un principe qui demeure essentiel. Renforcer 
les capacites nationales qui s’imposent et sensibiliser 
davantage le public sont des elements importants a cet 
egard, et il convient de faire des efforts supplementaires 
dans ce domaine. 

Le Tribunal penal international pour le Rwanda 
a apporte une contribution inappreciable a la realisation 
de notre objectif commun de mettre fin a l’impunite 
pour les crimes de genocide et a joue un role clef dans 
le renforcement de l’etat de droit et la promotion de la 
stability et de la reconciliation a long terme. Toutefois, 
l’arrestation de ceux qui continuent de se soustraire 
a la loi doit demeurer une priorite. Nous appelons de 
nouveau tous les Etats concernes, en particulier les Etats 
de la region des Grands Lacs, a cooperer de maniere 
effective. 

Nous nous felicitons du transferement d’affaires 
aux tribunaux rwandais. Pour reussir, ce processus 
exige l’engagement continu des autorites rwandaises 
et de la communaute internationale. Il faut continuer 
a reformer la loi sur l’ideologie du genocide tout en 
continuant a promouvoir un avenir fonde sur une 
veritable reconciliation. Si les tribunaux rwandais 
menent effectivement des proces justes et impartiaux, 
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le processus de transition du pays fera un grand pas en 
avant et ce sera la une legon importante pour les autres 
pays engages dans une reforme de la justice pendant la 
periode de transition et dans la consolidation de la paix. 

Pour preserver ces acquis considerables et 
l’heritage du TPIY et du TPIR, nous appuyons le 
processus de mise en place du Mecanisme residuel des 
deux Tribunaux, conformement a la resolution 1966 
(2010). A cet egard, nous nous felicitons du lancement 
de la Division du Mecanisme residuel etabli a La Haye, 
qui commencera ses travaux le l er juillet. 

Nous continuerons a appuyer fermement le 
principe et le systeme de justice penale internationale et 
son role integral dans le processus de reconciliation, et 
nous appelons tous les Etats a faire de meme. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en anglais ): 
C’est le Groupe de la responsabilite, de la coherence 
et de la transparence - un groupe dont l’objectif est 
d’ameliorer les methodes de travail du Conseil de 
securite - qui a pris l’initiative de demander la tenue 
de ce debat. Si nous apprecions cette occasion qui nous 
est donnee de prendre la parole, nous regrettons que 
le Conseil n’ait pas regu la demande faite par 17 Etats 
pour que cette importante discussion se deroule ans le 
cadre d’un debat public, compte tenu notamment du 
fait que, a la fin du mois de mai, nous celebrerons le 
vingtieme anniversaire de la creation du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). C’est une 
bonne occasion de reflechir au travail et a l’impact du 
TPIY, au travail a venir du Conseil sur la question de la 
responsabilite et aux enseignements tires de l’experience 
de ces Tribunaux. 

J’ai l’honneur de prendre la parole aujourd’hui au 
nom des pays suivants : Albanie, Autriche, Belgique, 
Bosnie-Herzegovine, Chili, Costa Rica, Croatie, 
Estonie, Finlande, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Perou, 
Slovenie, Suede, Suisse, Timor-Leste et Uruguay, ainsi 
que de mon propre pays, le Liechtenstein. 

La creation du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) a ete un jalon marquant dans 
l’histoire de la justice penale internationale. Ce faisant, 
le Conseil reconnaissait pour la premiere fois que la 
responsabilite pour les crimes les plus graves au regard 
du droit international faisait partie integrate du maintien 
de la paix et de la securite internationales. II a affirme 


ainsi son role clef dans le domaine de la responsabilite, 
pour ce qui est notamment du pouvoir de saisine 
que lui confere le Statut de Rome de la Cour penale 
internationale (CPI). Les activites judiciaires de ces 
Tribunaux speciaux ont, a leur tour, fagonne l’histoire 
avec, par exemple, la tenue du premier proces contre 
un ancien chef d’Etat devant un tribunal international, 
ainsi que l’examen d’affaires « pionnieres » telles que 
l’affaire Akayesu, qui a etabli que la violence sexuelle 
etait une forme de genocide. Les Tribunaux ont joue un 
role important pour les victimes : leurs souffrances ont 
ete reconnues et, dans une certaine mesure, elles ont 
recouvre leur dignite. La Cour penale internationale a 
tire parti de cette experience et renforce les capacites 
du Tribunal en veillant a ce que les victimes participent 
a ses procedures. 

A n’en pas douter, les enseignements tires des 
experiences de ces Tribunaux speciaux sont d’une 
grande importance pour le travail des autres tribunaux 
internationaux, comme la CPI par exemple. II est 
cependant encore trop tot pour evaluer quelle sera la 
totalite du legs de ces Tribunaux, etant donne que 
certaines des affaires les plus importantes sont encore 
en cours de jugement. En meme temps, ces derniers 
mois en particulier, leur travail nous rappelle que les 
crimes les plus graves au regard du droit international 
sont difficiles a prouver hors de tout doute raisonnable, 
et que tout accuse a droit a une procedure reguliere. Si 
certains aspects du travail des Tribunaux continuent 
d’etre sujets a controverse, cela ne doit ni influencer 
notre jugement global ni amoindrir leur importance 
historique. 

Nous sommes convaincus que le Conseil doit 
continuer a assumer son role fondamental pour assurer 
que justice soit rendue pour les crimes internationaux 
les plus graves au regard du droit international. Une 
partie de ce travail sera mene a bien grace au pouvoir 
de saisine que le Statut de Rome confere au Conseil, 
mais il existe de nombreuses autres manieres dont le 
Conseil - et, en fait, d’autres organismes des Nations 
Unies - peut effectivement veiller a ce que justice soit 
rendue, notamment en renforgant les capacites des 
Etats qui ont la volonte de recourir a leurs systemes 
judiciaires nationaux pour lutter contre l’impunite. II 
est fort probable et, selon nous, fort souhaitable, que 
le temps des Tribunaux speciaux touche a sa fin. Le 
Conseil est passe a d’autres types d’activites liees a 
l’assignation des responsabilites et devrait continuer sur 
cette voie. Mais il est indispensable que nous tirions les 
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grandes legons qui figurent dans le chapitre ecrit par les 
Tribunaux speciaux. 

Premierement, la justice penale internationale 
a besoin de l’assistance et du suivi diplomatiques 
des institutions et des Etats competents. Cela est 
particulierement important pour ce qui est de 
l’arrestation des personnes inculpees, laquelle ne peut 
etre executee que par les Etats Membres. De plus, 
ces arrestations ne se produiront pas si les Etats ne 
manifestent pas la volonte politique necessaire et s’ils ne 
joignent pas leurs forces. L’histoire du TPIY montre tres 
clairement que si les Etats ne prennent pas la decision de 
peser de tout leur poids politique pour faire executer les 
mandats d’arret, il n’y aura pas d’arrestations. C’est ce 
que le Conseil a reconnu dans le cas de la Cour penale 
internationale lorsqu’il a adopte dernierement une 
declaration presidentielle sur la protection des civils 
(S/ PRST/2013/2). Toutefois, dans des cas concrets, 
ce suivi est encore trop souvent insuffisant, voire 
inexistant. 

Deuxiemement, les mecanismes de justice penale 
internationale doivent avoir de solides bases financieres. 
Le fait que tous les Etats Membres de l’Organisation 
aient ete contraints de financer les Tribunaux speciaux, 
qui nous ont coute environ 4 milliards de dollars, a 
joue un role crucial dans leur fonctionnement. Ce qui 
s’est passe avec d’autres mecanismes de justice penale 
internationale montre clairement qu’un systeme de 
contributions volontaires est inefficace. Non seulement 
ces tribunaux ont presque constamment des difficultes 
financieres, ce qui peut retarder leur travail judiciaire, 
mais le systeme de contributions volontaires peut 
soulever des questions quant a leur independance 
judiciaire. A l’avenir, tout travail serieux du Conseil 
relatif a l’assignation des responsabilites devra done 
reposer sur de solides bases financieres. Cela signifie 
en particulier que tout deferrement a la CPI doit etre 
finance par l’ensemble des membres de l’ONU, compte 
tenu notamment du fait que ces couts sont nettement 
inferieurs a ce qu’ils seraient pour un nouveau 
mecanisme special. 

Troisiemement, pour etre efficace, la justice 
penale internationale doit etre controlee par les pays 
concernes. La meilleure fagon d’y arriver est de 
renforcer les capacites nationales des pays qui veulent 
lutter eux-memes contre l’impunite mais qui n’en ont 
pas les moyens. L’experience des 20 dernieres annees 
a montre que la communaute internationale dispose 
de nombreux moyens possibles d’aider les procedures 


judiciaires nationales des pays qui cherchent a surmonter 
les effets des crimes commis dans le passe. Cela va de 
tribunaux hybrides, comme cela est le cas en Sierra 
Leone et au Cambodge, a des entites dont le travail 
se fait entierement dans le cadre du systeme juridique 
du pays touche, comme c’est le cas de la Commission 
contre l’impunite du Guatemala et du Tribunal de 
la Bosnie-Herzegovine. Si l’objectif est, comme il 
se doit, d’avoir un impact permanent, on obtiendra 
le meilleur rendement possible en investissant dans les 
mecanismes nationaux. La justice internationale et les 
solutions locales ne sont pas mutuellement exclusives. 
En fait, au vu du principe de complementarity, ces 
solutions peuvent meme etre utilisees en conjonction 
avec les deferrements a la CPI ou dans des cas ou la 
Cour a deja competence, pour le benefice de la Cour ou 
des procedures nationales. Cela permettrait a la Cour 
d’intervenir si une solution locale ou hybride ne donnait 
pas satisfaction ou n’etait effectivement pas du domaine 
des possibilites. 

Enfin, pour les methodes de travail du Conseil, 
il est bon de signaler l’existence du Groupe de travail 
informel sur les tribunaux internationaux qui constitue 
un espace important ou examiner l’interaction entre 
le Conseil et les mecanismes de justice internationale 
qu’il a crees. Nous croyons cependant que le Conseil de 
securite doit adopter une approche plus large et creer 
des moyens de debattre d’autres questions relatives 
a la responsabilite, que ce soit au sein d’un groupe de 
travail specifique ou dans le cadre du Groupe de travail 
informel sur les tribunaux, au vu notamment des liens 
institutionnels qui existent entre le Conseil et la CPI. 
Du fait de la grande importance que le Conseil semble 
accorder aux questions de responsabilite, celles-ci 
devraient egalement occuper une plus grande place 
dans les mecanismes par lesquels il communique avec 
le public, notamment son rapport annuel, l’outil le plus 
important en la matiere. Il serait aussi utile que ces 
questions soient mieux refletees sur le site Web. Avoir 
les mecanismes necessaires en place est une condition 
prealable pour que le Conseil poursuive son oeuvre 
efficace de responsabilisation - l’autre etant, bien 
entendu, la volonte politique. 

La creation du TPIY il y a 20 ans a marque l’aube 
d’une ere de responsabilite. Au cceur de cette ere de 
responsabilite, il y a aussi la prise de conscience que 
cette question est intrinsequement liee a la paix et a 
la securite internationales. Nous esperons done que 
le Conseil tirera les enseignements qui s’imposent de 
ces 20 dernieres annees et qu’il continuera de faire de 
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l’application du principe de responsabilite pour les pires 
crimes commis au regard du droit international une 
priorite de son action. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Van Den Bogaard (Pays-Bas) {parle en 
anglais ) : Les Pays-Bas vous remercient, Monsieur 
le President, de cette occasion qui leur est donnee de 
prendre la parole a la presente seance du Conseil de 
securite sur les Tribunaux penaux internationaux pour 
le Rwanda et l’ex-Yougoslavie. 

Nous nous associons aux declarations faites 
par l’Union europeenne et par le representant du 
Liechtenstein. 

L’immense interet porte par les Etats a ce debat est 
un signe manifeste de l’importance que la communaute 
internationale attache aux deux Tribunaux et a leurs 
objectifs. II y a vingt ans, le Conseil a reconnu que les 
massacres a grande echelle et le nettoyage ethnique 
constituaient une menace a la paix et a la securite 
internationales. En creant les deux Tribunaux, le Conseil 
a courageusement entrepris de s’occuper des crimes les 
plus graves touchant la communaute internationale. Le 
resultat a profondement change le debat international. 
L’impunite n’est plus acceptable et la communaute 
internationale est entree dans une ere de responsabilite. 

Les travaux des deux Tribunaux touchent 
quasiment a leur fin et les Pays-Bas veulent aujourd’hui 
rendre hommage au Conseil pour avoir adopte les 
deux resolutions a l’origine de leur creation (resolution 
827 (1993) et resolution 955 (1994), a la communaute 
internationale pour son appui, et au personnel du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) pour avoir ceuvreafin que la vision des 
Tribunaux devienne realite. 

Le TPIR a etendu de fagon considerable la 
jurisprudence penale internationale en etant le premier 
a juger les personnes suspectees de crime de genocide, 
en prouvant que le viol pouvait constituer un acte de 
genocide et en considerant que les medias ont une 
responsabilite penale. II a grandement contribue au 
developpement du droit relatif a la responsabilite penale 
dans les conflits armes non internationaux. 

Le TPIY a ete tout aussi efficace. Toutes les 
personnes inculpees ont ete remises au Tribunal, y 
compris plusieurs fugitifs ayant longtemps echappe 


a la justice. II a contribue de maniere notable a la 
penalisation des graves violations du droit international 
humanitaire et a la poursuite du developpement du droit 
coutumier de la guerre. 

Les Pays-Bas sont fiers d’accueillir le TPIY et les 
Chambres d’appel des deux Tribunaux sur leur sol, et 
ont toujours ete un fervent defenseur politique des deux 
Tribunaux. A l’occasion de la celebration du vingtieme 
anniversaire a La Haye le mois dernier, en presence du 
Roi Willem-Alexander, plusieurs orateurs ont souligne 
combien les pressions politiques exercees de maniere 
continue sur toutes les parties concernees pour les 
amener a cooperer avec le Tribunal ont ete essentielles 
pour lui permettre de s’acquitter efficacement de son 
mandat. 

Je voudrais par consequent saisir cette occasion 
pour souligner l’importance de l’appui politique, 
diplomatique et financier apporte a ces tribunaux et a 
d’autres. Le Conseil, pour avoir ete determinant dans 
leur creation, a la responsabilite solennelle de veiller 
a ce qu’ils soient en mesure d’accomplir leurs taches. 
La justice internationale ne peut et ne saurait etre 
limitee en raison d’un manque d’appui politique de la 
part de la communaute internationale, ni entravee par 
des difficultes budgetaires resultant d’un systeme de 
financement volontaire qui compromet l’administration 
de la justice pour les communautes concernees. Les 
mecanismes de justice penale internationale et leurs 
mecanismes residuels doivent pouvoir compter sur une 
solide base financiere. 

La creation du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux est 
essentielle pour s’assurer qu’il n’y aura pas d’impunite 
pour les fugitifs restants, que les appels seront menes a 
leur terme et que les temoins seront proteges, et ce, bien 
apres la fermeture des Tribunaux. 

Onne saurait sous-estimerTimportancehistorique 
des deux Tribunaux crees par les Nations Unies. Leur 
legitimite et leur heritage sont indiscutables et ils 
continueront de fagonner les relations internationales 
pendant longtemps encore. Les Tribunaux ont enterine 
le principe de responsabilite pour les crimes les plus 
graves de caractere international en pronongant des 
peines a l’encontre des auteurs et en donnant aux 
victimes un acces sans precedent a la justice. Ils ont fait 
prevaloir l’etat de droit dans les communautes victimes 
de ces crimes odieux. 
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Les Pays-Bas restent fermement determines 
a lutter contre l’impunite pour les crimes les plus 
graves de caractere international au plan tant national 
qu’international. Nous comptons sur le Conseil de 
securite pour faire de meme. 


Le President (parle en anglais ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 15. 
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